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98-0376 


98-0377 


98-0378 


98-0379 


I 
ÉTUDES 
GÉNÉRALES 


GENERALITES 


«L'avenir ?». In: Krisis (Paris) (1997-11) n° 20-21, p.2-183. - Nu- 
méro spécial 


Numéro spécial. Les incertitudes qui pèsent sur le troisième millénaire. 
L'homme sera-t-il réduit au rôle d’élément d’un système informatique ; 
l'avenir de la terre, l'avenir démographique, l'islam, la France ingouvernable 
et le rôle de l’ Amérique. 4 
<P 8° 5191 AD PER > 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Alston, Philip — « Neither fish nor fowl: the quest to define the role 
of the UN High Commissioner for Human Rights ». /n: European 
Journal of International Law (1997) vol.8: n°2, p.321-335. - Bi- 
bliogr. 


Le bilan de la première expérience du poste de Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les droits de l’homme exercé pendant trois ans par 
Ayala Lasso est mitigé et quelque peu décevant. Il est souhaitable que la 
nomination en juin 1997 de Mary Robinson, juriste expérimentée en matière 
de droits de l’homme, s'accompagne d’une affirmation plus claire de cette 
fonction et du rôle personnel du Haut Commissaire dans le système des 
Nations Unies. 

<P 8° 5909 > 


Blanco Valdés, Roberto L. — « Partidos, Estado, sociédades : nueve 
tesis para el debate ». In : Leviatän (Madrid) (1997, verano) 2a época : 
n° 68, p. 87-101] 


La fin du modèle de parti de masse et l’apparition de partis professionnels 
électoraux a ébranlé la place des partis classiques au sein de la scène 
politique traditionnelle, comme colonne dorsale des systèmes démocratiques, 
aggravant la crise de légitimité et altérant le fonctionnement des démocraties. 
Cette crise se traduit elle-même par la professionnalisation des partis politiques 
qui tendent vers l’oligarchie. Le cercle vicieux ne peut être brisé que par 
la dépolitisation de l’Etat parallèlement à la repolitisation de la société. 
<P 8° 6211 > 


Breyman, Steve — « Were the 1980$s° anti-nuclear weapons movements 
new social movements ? ». ]n: Peace and Change (1997-07) vol. 22 : 
n° 3, p. 303-329 


Les mouvements anti-nucléaires occidentaux des années 80 échappent à la 
théorie contemporaine des nouveaux mouvements sociaux. En effet, plus que 
leur origine, leur recrutement ou leur activité, c’est leur médiation dans les 
sociétés post-industrielles qui les différencie des mouvements pacifistes 
antérieurs et donne son éclairage à leur “ nouveauté ”. 

<P 8° 4421 > 


98-0380 Correas, Oscar ; Gesso Cabrera, Ana Marfa — « El discurso de los 


82 


derechos humanos, un discurso politico ». In: Boletin mexicano de 
derecho comparado (1997-05/08) año 30: n° 89, p. 447-464 


98-038] 


98-0382 


98-0383 


98-0384 


98-0385 


98-0386 


Analyse du discours des droits de l’homme, de leur ontologie, de leur 
évidence naturelle ou historique et de l’énumération puis de la classification 
de ces différents droits dits fondamentaux. 

SES 197 


«La crise du politique ». /n: Géopolitique (1997, automne) n° 59, 
p. 3-100. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la crise que connaît le pouvoir politique (faiblesse 
des classes dirigeantes, absence de vision à long terme), à la domination de 
plus en plus fréquente des questions économiques. La défaillance du politique 
se manisfeste dans de nombreux domaines (adoption de la monnaie unique 
européenne, intégration européenne, mondialisation qui conduit à luniformi- 
sation). La crise du politique frappe notamment la France, mais aussi 
l'Allemagne et d’autres pays. 

<P 4° 4804 AD PER > 


Exler, Andrea — « Du veilleur de nuit au gardien de Zoo : métamor- 
phoses de la démocratie libérale ». /n : Débat (Paris) (Le) (1997-11/12) 
n° 97, p. 70-82 


L'entendement à la démocratie, qui détermine les conditions dans lesquelles 
les règles sont appliquées, a subi une mutation importante en Occident durant 
les deux dernières décennies, que reflètent la critique post-moderne de la 
démocratie occidentale et la notion de post-matérialisme. Ces critiques 
traduisent une profonde transformation des mentalités, de la pensée et des 
institutions. Sont particulièrement concernés : le principe démocratique d’éga- 
lité, la quête identitaire et l’anticollectivisme. 

<P 8° 4287 AD PER > 


Faligot, Roger ; Ellen, Eric — « [La piraterie maritime et l'International 
Maritime Bureau] ». /n : Politique internationale (1997, automne) n° 77, 
p. 393-405. - Suite d’articles. - Résumés en anglais et en espagnol 


Suite de deux articles. Evolution de la piraterie maritime dans le monde, 
poids de la mafia chinoise, rôle de l'ONU dans la lutte contre cette forme 
de crime organisé. Interview du directeur de l'International Maritime Bureau, 
principale structure non gouvernementale chargée d’en analyser la progression 
dans le monde, sur l’action de ce dernier. 

<P 8° 4086 AD PER > 


« Guerres civiles ». /n : Clio (Toulouse) (1997) n° 5, p. 5-189. - Numéro 
spécial 
Numéro spécial consacré à la place de la femme dans les guerres civiles, 
phénomène qui s’est particulièrement développé dans la période contemporaine 
(Espagne, Salvador, Yougoslavie...) mais qui existe depuis des siècles (Grèce, 
Rome, Guerre de Cent Ans, Révolution française). 

<P 8° 6187 > 


Huntington, Samuel P. — « After twenty years : the future of the third 
wave », In: Journal of Democracy (1997-10) vol. 8 : n° 4, p. 3-12. - 
Bibliogr. 


Initiée par le Portugal en 1974, la troisième vague de démocratisation a 
dépassé les précédentes par l’ampleur du nombre des pays devenus démo- 
cratiques dans le monde et constitue ainsi un changement spectaculaire dans 
l’histoire politique des hommes. Du développement économique et de la 
réceptivité des pays non-occidentaux à la culture politique de l'Ouest dépend 
la consolidation de ces nouvelles démocraties. 

<P 8° 5641 AD PER > 


«Islam and nationalism ». In: Muslim World (Hartford) (1997-04) 
vol. 87: n°2, p. 1-195. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à une analyse des relations entre Islam, nationalisme, 
Etat-nation et identité nationale ou ethnique dans un certain nombre de pays 
soit majoritairement musulmans, soit abritant une population musulmane : 
Egypte, Algérie, Malaisie, Chine et Europe. 

<P-8° 17913 
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98-0387 Kaiser, André — «Types of democracy: from classical to new 


98-0388 


98-0389 


98-0390 


98-0391 


98-0392 


84 


institutionalism ». /n : Journal of Theoretical Politics (1997-10) vol. 9: 
n° 4, p. 419-444. - Bibliogr. 


Retour sur trois étapes de la réflexion théorique sur la démocratie, de 
l'institutionnalisme classique au néoinstitutionnalisme. Démocratie présiden- 
tielle contre démocratie parlementaire ; la conception behavioriste de démo- 
cratie consociationnelle; la distinction de Lijphart entre démocraties 
majoritaire ou consensuelle. Si ces cadres théoriques gardent un intérêt, 1l 
faut en développer d’autres, pour servir aux nouvelles recherches liant 
institutions et politiques publiques ou processus constitutionnels. | 
<P°8° 5190 > 


Kohn. Richard H. — «How democracies control the military ». /n: 
Journal of Democracy (1997-10) vol. 8: n°4, p. 140-153 


Le contrôle civil du pouvoir militaire dans les démocraties est fondamental : 
analyse de ce qu’il suppose et des défis que son application pose aux 
nouvelles démocraties. 

<P 8° 5641 AD PER > 


«Materiali per un lessico politico europeo: “ totalitarismo be AM 
Filosofia politica (1997-04) anno 11: n° 1, 5-122. - Numéro spécial. - 
Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial. Le terme “totalitarisme ”, malgré son utilisation dans le 
langage scientifique, continue d’être porteur de contradictions comme l’objet 
qu'il désigne. Situé entre la tyrannie et les nouvelles dictatures de la majorité, 
le totalitarisme est le phénomène qui a marqué le siècle. Désormais entré 
dans l’histoire, il reste une menace pour l’avenir de la démocratie, sous 
quelque forme que ce soit. Examen des différentes approches de ce concept. 
Une analyse de la “totalité ” démontre que cette notion remet en question 
aussi bien le sujet rationnel, l'Etat que les logiques politiques de la modernité. 

<P 8° 5812> 


Perry, Michael J. — « Are human rights universal ?: the relativist 
challenge and related matters ». /n : Human Rights Quarterly (1997-08) 
vol. 19: n° 3, p. 461-509 


Trois types de critiques sont adressées à la thèse de l’universalité des Droits 
de l’homme : le relativisme anthropologique, le relativisme épistémologique 
et le relativisme culturel. Seul ce dernier type de relativisme peut être 
raisonnablement défendu. En effet, la Déclaration universelle des Droits de 
l'homme défend des droits qui doivent être appliqués dans un contexte 
culturel et social donné. Une marge d'interprétation est donc nécessaire, mais 
il convient d'éviter les abus. 

<P 8° 4160 > 


« Public administration and postmodernism », {n : American Behavioral 
Scientist (Beverly Hills) (1997-09) vol. 41 : n°1, p.1-190. - Tabl. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à l’étude des répercussions du postmodernisme sur 
la politique: pouvoir, discours politique, Etat, éthique, intérêt général, 
administration à travers notamment l'analyse des thèses de Michel Foucault, 
Jacques Derrida et Jacques Lacan. 

<P 8° 1797 > 


« The repositioning of opposition ». In: Government and Opposition 
(London) (1997, Autumn) vol. 32: n° 4, p. 457-673. - Tabl., graph. - 
Numéro spécial 


Numéro spécial sur la question de l'opposition politique et ses évolutions, 
son repositionnement, aussi bien là où une opposition est légitime et légale 
que là où ce n’est pas le cas. Treize articles s'intéressent aux aspects 
théoriques et généraux ou à des exemples précis, en Grande-Bretagne, aux 
Etats-Unis, en Afrique du Sud, en Afrique tropicale, au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord, dans le Sud-Est asiatique, en Europe de l'Est et centrale, 
en Russie, au Japon et en Italie. 


<P 8° 2217 AD PER > 


98-0393 


98-0394 


98-0395 


98-0396 


98-0397 


98-0398 


98-0399 


Robert. Pascal — «La dissuasion informationnelle ». /n: Médias- 
pouvoirs (1997-10/12) n° 1, p. 113-130. - Tabl. - bibliogr. 


La modernité a engendré trois instruments essentiels dont le pouvoir repose 
sur leur capacité à gérer le paradoxe de la simultanéité, c’est-à-dire à en 
détourner à leur profit le potentiel de création du pouvoir: il s’agit du 
panoptique benthamien (concernant les institutions), de la dissuasion nucléaire 
et de la surveillance et du contrôle par les technologies de l'information et 
de la communication. L'idéologie de la communication entraîne une certaine 
dissuasion en réduisant l'incertitude de l'utilisateur tout en augmentant le 
pouvoir de l'Etat ou des groupes les plus puissants. 

<P 8° 4904 AD PER > 


Shaw. Malcolm N. — « The International Court of Justice : a practical 
perspective ». In: International and Comparative Law Quarterly 
(1997-10) vol. 46 : n° 4, p. 831-865 


Les jugements et les analyses qui sont portés sur la Cour internationale de 
justice sont souvent opposés. Une perspective intéressante consiste à l’étudier 
du point de vue pratique, à la manière d’un “client” potentiel confronté 
aux procédures en matière de contentieux et cherchant à gagner son procès. 
Les Etats ont recours à la juridiction internationale dansle cadre d'une 
stratégie globale, afin de résoudre un conflit dans un environnement inter- 
nationalement reconnu. 

<P 8° 26> 


Spitz, Jean-Fabien — « Républicanisme et droits de l’homme ». In : 
Débat (Paris) (Le) (1997-11/12) n° 97, p. 48-69 


Parmi les nombreuses accusations formulées à l'encontre du républicanisme, 
figure celle qui affirme qu’il confine au totalitarisme en plaçant le bien 
commun au-dessus du bien des individus. Qu’en est-il en fait ? 

<P 8° 4287 AD PER > 


«As transiçôes e a modernidade ». In: Lua nova (1997) n° 40-41, 
p. 5-322. - Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux modes de transition et de modernisation des 
sociétés et des démocraties contemporaines : nouvelles politiques publiques, 
réformes institutionnelles, diffusion technologique. 

<P 8° 4968 > 


Zakaria. Fareed — « The rise of illiberal democracy ». In: Foreign 
Affairs (New York, N.Y.) (1997-11/12) vol. 76: n°6, p. 22-43 


La démocratie “ intolérante ” peut être définie comme un régime démocrati- 
quement élu, mais qui prive les citoyens de leurs droits et libertés 
fondamentaux. Ce phénomène s'accroît et touche aujourd'hui 35 % des pays 
dits démocratiques. La communauté internationale gagnerait à renforcer la 
démocratie sur des bases saines plutôt que de chercher à la répandre. 

<P 8° 1 AD PER > 


RELATIONS INTERNATIONALES 


Bredow, Wilfried von — « Global street workers ? War and the armed 
forces in a globalizing world». In: Defense Analysis (1997-08) 
vol. 13: n°2, p. 169-180 
Avec la disparition de l'URSS, la perspective d’un conflit militaire entre les 
blocs oriental et occidental disparaît. L'utilisation de forces armées devient 
aujourd’hui un des moyens de régulation de conflits locaux, qu'ils soient à 
l’origine militaires ou non. Cette remise en cause des conditions d'intervention 
suppose que soient redéfinies les relations entre organisations internationales 
et pouvoirs militaires. 

<P 8° 4879 > 


Brenet, Nadège ; Percier, Philippe — « L'embargo : pertinence straté- 
gique actuelle d’une arme économique». /n: Défense nationale 
(1997-11) 53e année: n° 11, p. 35-47 
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98-0400 


98-0401] 


98-0402 


98-0403 


98-0404 
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Arme du “ fort au faible ”, l’embargo devrait entraîner un isolement politique 
et économique total. De fait son efficacité stratégique reste à démontrer, car 
c’est une arme trop lente et trop difficile à appliquer. Il s’agit avant tout 


d’un élément de stratégie profondément déclatoire qui vise l’opinion publique 


intérieure. nie | 
<P 8° 209 AD PER > 


Harkavy, Robert E. — « Images of the coming international system ». 
In : Orbis (Philadelphia) (1997, Fall) vol. 41: n°4, p. 569-590 


Depuis l'effondrement du bloc communiste, différents systèmes internationaux 
sont susceptibles d’émerger : un modèle géoéconomique (trois blocs concur- 
rents), un équilibre des forces (“balance of power ”) multipolaire, la thèse 
du “clash” des civilisations, la domination d’un seul pays, des zones de 
paix contre des zones en guerre, le modèle du “ village mondial”, un 
nouveau modèle bipolaire entre les Etats-Unis et un nouvel Etat dominant 
(Chine. Russie, Japon, Europe). Les Etats-Unis doivent anticiper Sur ces 
modèles afin d’y adapter leur politique étrangère. 

<P 8° 1874 AD PER > 


Kendall, Raymond — « Interpol, police du monde ? ». /n: Politique 
internationale (1997, automne) n° 77, p. 361-376. - Entretien. - kRé- 
sumés en anglais et en espagnol 


Interview du Secrétaire général d’Interpol. Cette organisation est-elle la police 
du monde ou n’a-t'elle qu'une mission technique ? Quelles sont ses mé- 
thodes ? Quel rôle joue-t-elle dans la chasse aux criminels de guerre, la 
lutte contre la corruption, la pédophilie ? Quels sont ses moyens financiers ? 
Peut-on dire aujourd’hui qu’il y a mondialisation de la criminalité ? 

<P 8° 4086 AD PER > 


Klen, Michel — «Les grands défis du XXIe siècle». In: Défense 
nationale (1997-11) 53e année : n° 11, p. 15-28 


A l'approche du troisième millénaire, un bilan de la situation mondiale et 
de son avenir s'impose. Les Etats-Unis, malgré une superpuissance Incontes- 
table. connaissent encore des secteurs sensibles (minorités noire et hispanique, 
rôle à jouer sur le continent africain). L'Afrique devient une zone de plus 
en plus controversée avec ses trois ensembles : l'Afrique incertaine qui 
s’enfonce dans le marasme, l'Afrique de l'espoir, celle qui a réussi à 
s’extraire des conflits ethniques et de la débâcle économique, et l'Afrique 
“ majeure ” représentée par l’Afrique du Sud. L'Europe se cherche elle aussi 
tandis que la Russie est en plein chaos. Mais c’est la zone Asie-Pacifique, 
avec le réveil de ses nouveaux “ géants ”, qui devient le centre de gravité 
de la planète. 

<P 8° 209 AD PER > 


Leigh-Phippard, Helen — « Multilateral diplomacy at the 1995 NPT 
review and extension conference ». /n: Diplomacy and Statecrafi 
(1997-07) vol. 8 : n° 2, p. 167-190 


En mai 1995, la conférence sur la non prolifération des armes nucléaires 
s’est terminée sur un demi succès. Le Traité de non prolifération des armes 
nucléaires (NPT) a été reconduit à l’unanimité et sans limite de temps. 
Cependant, la conférence s’est achevée sans qu’un accord soit trouvé sur 
une révision du Traité et sans la rédaction d’un accord final. La recherche 
à tout prix d'un consensus semble avoir ramené les négociations à des 
positions minimalistes. Les futures négociations devraient s'efforcer de prendre 
appui sur des groupements d'Etats, ayant pour intérêt commun le désarme- 
ment, plutôt que sur des Etats individuels. 

<P 8° 5701 > 


Martin, Daniel (1946-...) : Lallemand, Alan; Hoffman, Bruce — 
«[La criminalisation de la vie internationale : cyber-terrorisme, Cri- 
minalité russe, terreur sacrée] ». /n: Politique internationale (1997, 
automne) n° 77, p. 299-355. - Suite d’articles. - Résumés en anglais 
et en espagnol 

Suite de trois articles consacrée à trois aspects différents de la mondialisation 
de la criminalité et du terrorisme : le terrorisme informatique (individuel, de 
groupe et d'Etat) ; l'infiltration de Fensemble du bloc occidental par la 


98-0405 


98-0406 


98-0407 


98-0408 


98-0409 


98-0410 


criminalité organisée russe et les possibilités de la contrer; le terrorisme 
religieux (essor et caractéristiques). 
<P 8° 4086 AD PER > 


Massoud, Tansa George — « The war process : military and diplomatic 
dimensions during the cold war ». /n : International Interactions (1997) 
vol. 23 : n°2, p. 175-206. - Tabl. - Bibliogr. 


L'utilisation de nouvelles données sur le comportement des Etats pendant la 
guerre froide remédie aux lacunes des approches statistiques qui ne prennent 
pas en compte des dimensions militaires et diplomatiques de la guerre. Cette 
nouvelle approche permet de dégager les conditions qui déterminent le rôle 
politique que Clausewitz a attribué à la guerre. 

<P 8° 5734> 


« Western civ in world politics». 1n: Orbis (Philadelphia) ( 1997, 
Fall) vol. 41 : n° 4, p. 513-567. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrée à la civilisation occidentale. Ce concept est 
particulièrement difficile à définir, se fondant sur des éléments géographiques, 
historiques, psychologiques, technologiques et politiques. Comme le pense 
Samuel Huntington, va-t-il devenir déterminant dans l'analyse des relations 
internationales ? 

<P 8° 1874 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


« Bibliothèques et citoyenneté : l’accès libre à l'information ». /n: 
Bulletin d'informations - Association des bibliothécaires français 
(1997-07/09) n° 176, p. 4-67. - Numéro spécial 


Numéro spécial. Actes du Congrès national de l’ABF (Bordeaux. 31 mai-2 
juin 1997) consacré à l’accès libre à l'information. On assiste aujourd’hui à 
une remise en cause d’une conception large de l’accès à l'information et à 
la documentation : attaques de certaines communes françaises contre la liberté 
d’information, exigence des éditeurs de taxer la lecture en bibliothèque en 
imposant un droit sur les prêts, dispositions restrictives concernant la 
consultation de documents numérisés proposées par la conférence de Genève 
sur le copyright. L'information sera l’enjeu principal de la société du 21ème 
siècle qui opposera les “ riches en information ” aux pauvres en infor- 
mation ”. 

<P 4° 4467 > 


«La construction de l’information télévisée ». In: Dossiers de l'au- 
diovisuel (1997-11/12) n°76, p.1-67. - Tabl. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à l'information télévisée qui prend une place 
prépondérante dans nos sociétés. La multiplication des sources et des 
fournisseurs d'images et d’informations s’est paradoxalement faite au détri- 
ment du journaliste peu à peu écarté au profit du présentateur du journal 
télévisé qui ne reflète plus mais fait l’actualité. Avec les développements 
technologiques et la “starisation ” des acteurs de l'information, l'image 
devient insidieusement preuve et réalité tout à la fois. 

<P 4° 4600 AD PER > 


« Ethique biomédicale et théologique ». /n: Revue d'éthique et de 
théologie morale (1997-08/09) n° 202, p. 1-206. - Numéro spécial 
Numéro spécial consacré à une réflexion théologique et éthique sur la 
recherche médicale et biologique, à la suite du colloque de lATEM 
(Associations des théologiens pour l'étude de la morale) en septembre 1996 
à Lille. Interventions sur les états végétatifs chroniques, les stérilités inex- 
pliquées et l'éthique clinique. 

<P 6° 5779> 


« Guerre et paix entre les sciences: disciplinarité, inter et transdis- 
ciplinarité ». In: Revue du MAUSS semestrielle (1997-07/12) n° 10, 
p. 5-258. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


8] 
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Numéro spécial. À la juxtaposition, voire à la rivalité, des disciplines 

scientifiques, peut-on substituer une coëxistence conçue comme une consiruc- 

tion collective, de la même manière que les Etats nations sortent de leur 

chauvinisme pour coopérer ? Les exemples de la guerre économique (éco- 

nomie/sociologie/histoire) et de la guerre psychologique (psychologie/anthro- 
Ne a) 

pologie/sociologie) Dee 


«Nouvelles approches méthodologiques en sciences sociales ». /n : 
Population (1997-07/08) 52e année : n° 4, p. 793-1040, - Tabl., graph. 
cartes. - Numéro spécial. - Résumés en anglais et en espagnol. - 
Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux nouvelles méthodologies de recherche en 
sciences sociales et notamment en démographie : analyses biographique ou 
mutli-niveaux, statistique textuelle, micro-stimulation, modélisation non-linéaire 
et dynamique cahotique, ou approche fractale. Hi: | 
<P 8° 180 AD PER > 


« I nuovi volti del cattolicesimo ». 1n : Mulino (Bologna) (Il) (1997-09/10) 
anno 46: n° 373, p. 829-864. - Suite d'articles 


Suite d’articles. Le catholicisme connaît aujourd’hui de profondes mutations 
qui se sont exprimées dans deux grandes manifestations : les Journées 
mondiales de la jeunesse à Paris et le Congrès eucharistique national à 
Bologne. Bilan du dialogue oecuménique sur la mémoire et la réconciliation : 
les relations de l'Eglise de Rome avec les autres confessions chrétiennes. 
L'évènement que représente la foule des jeunes catholiques accueillant le 
Pape à Paris. L'Eglise catholique italienne confrontée aux menées sécession- 
niste de la Ligue Nord. 

< P 8° 1404> 


« Politics, communication, and culture ». {n : International and Inter- 
cultural Communication Annual (1997) vol. 20, p.3-267. - Tabl. 
graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial. La réunion de différentes approches, parfois contradictoires 
de la culture et de la politique ne remet cependant pas en cause les 
fondements culturels de l’activité politique. Ressort de la communication et 
de la légitimité, leur interaction, confirmée par l’histoire, justifie finalement 
une prise en compte dynamique dans les programmes de formation intercul- 
turelle, même les plus spécialisés. 

<P 8° 5187> 


« [Religion and politics] ». 1n: Third World Quarterly (1997-09) 
vol. 18 : n° 4, p. 709-766. - Suite d'articles 


Suite d’articles. Après la sécularisation qui a touché la plupart des sociétés 
occidentales, on assiste aujourd'hui à un retour des religions populaires qui 
se traduisent soit par des courants fondamentalistes, soit par l'émergence de 
sectes. Les relations entre l'islam politique et l'Occident : les termes d’une 
nouvelle guerre froide ou une nouvelle forme de convergence ? La résurgence 
de l’islamisme en Turquie : la montée du Refah (parti du bien-être). 

<P 8° 4151 AD PER > 


« Les réseaux sociaux ». /n : Année sociologique (1997) vol. 47 : n° 1, 
p. 27-215, - Suite d'articles 


Numéro essentiellement consacré à une analyse structurale de ce type de 
capital social dont bénéficient les individus et de la façon dont ils s’y 
insèrent. A. Ferrand s’attache aux systèmes relationnels liés à la vie sexuelle, 
V. Lemieux distingue réseaux et coalitions, L. Freeman et D. Ruan analysent 
les résultats d'une analyse plurinationale des réseaux, A. Degenne et M.0. 
Lebeaux ceux d'une enquête sur l'entraide entre ménages, M. Forsé s'attache 
au rôle du capital social dans l'obtention d’un emploi. 

<P 8° 2306 AD PER > 


« Technology and the rest of culture». /n: Social Research (1997, 
Fall) vol. 64: n°3, p. 943-1337, - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Les rapports entre les nouvelles technologies et la culture sont aujourd’hui 
complexes, voire ambigus : sont-elles un nouvel apport à la culture préexis- 


98-0417 


98-0418 


98-0419 


98-0420 


98-0421 


tante. la nient-elles ou sont-elles une nouvelle forme de culture ? L'exemple 
d'Internet, de la rapidité de son succès, des problèmes qu'il soulève, 
particulièrement aux Etats-Unis, est révélateur de toutes ces questions, mais 
démontre aussi comment une nouvelle culture est en train de se créer. 

<P 5" 67> 


QUESTIONS SOCIALES 


« L'avenir des retraites en débat ». /n : Chronique internationale (Paris) 
(1997-09) n° 48, 5-104. - Tabl. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux débats sur l'avenir des retraites qui ont lieu 
dans de nombreux pays: la nécessité d'adapter les systèmes existants, la 
remise en cause des logiques sur lesquelles reposaient les systèmes lors de 
leur création. le débat international sur cette question, les nouvelles orien- 
tations prises dans les pays, avec les exemples de l'Espagne, de l'Italie, des 
Pays-Bas, de la Belgique, de la Grande-Bretagne, de l'Allemagne, de la 
Suède, des Etats-Unis et de l’ Amérique latine. 

<P 4° 5975 > 


Cardon, Dominique — « La coopération dans les situations de travail ». 
In : Réseaux (Issy-les-Moulineaux) (1997-09/10) n° 85, p. 5-238. - Tabl. 
graph. - Numéro spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial. L'introduction des technologies de l'information et de la 
communication dans l’entreprise a suscité l'intérêt de différentes disciplines 
de sciences sociales comme l'ergonomie, la psychologie cognitive, l'ethno- 
méthodologie et la sociologie. La présentation de quelques unes de ces 
approches dans le cadre de la coopération dans le travail, notamment pour 
ce qui concerne les activités utilisant l'informatique de communication. Le 
“ Computer Supported Cooperative Work ”, forum interdisciplinaire réunissant 
des informaticiens, des ergonomes et des sociologues, est un exemple de 
cette forme de collaboration. 

<P 8° 5708 AD PER > 


Cooper, James — « Child labour ». /n : International Journal (Toronto) 
(1997, Summer) vol. 52: n°3, p. 411-430 


L'OIT et des organisations non-gouvernementales se sont émues du dévelop- 
pemenet inquiétant du travail des enfants, non seulement dans les pays du 
tiers monde mais aussi dans les pays industrialisés. La simple interdiction 
du travail des enfants n’étant pas efficace, il faut mettre en place des organes 
de régulation qui contrôlent les horaires de travail, l’âge des enfants et le 
type de travail qu’ils peuvent faire. Au niveau international il faut organiser 
un boycott des produits faits par des enfants et des sociétés qui les emploient. 

<P 5 S8> 


«Culture and poverty ». In: Radical History Keview (1997, Fall) 
n° 69, p. 1-242. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré au discours sur la culture de la pauvreté. Ce 
discours, que l’on retrouve en Angleterre au 19e siècle ou aux Etats-Unis 
tout au long du 20e siècle (et qui connaît aujourd’hui un écho considérable) 
a toujours eu pour but de démontrer la légitimité de la pauvreté, davantage 
voulue que subie par les pauvres, et donc l'inutilité du “ welfare ”. La 
construction de ce discours est autant issue des mouvements libéraux que 
conservateurs. 


<P 8° 43860 > 


Hammer, Jeffey S. — « Prices and protocols in public health care ». 
In: World Bank Economic Review (1997-09) vol. à RER ae à 
p. 409-432. - Bibliogr. 


Dans ses calculs d'optimisation des dépenses de santé, le secteur public doit 
impérativement prendre en compte l'offre de soins existante du secteur privé, 
dans l’objectif de corriger les imperfections du marché des soins médicaux 
et non de se substituer à lui. 

<P 8° 5030 > 
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«La igualdad de la mujer». In: Temas para el debate (1997-10) 
n° 35, p. 5-6, 22-54. - Tabl.. - Suite d'articles 
Dossier consacré à l’égalité des femmes avec les hommes dans les sociétés 
contemporaines et notamment en Espagne : première atteinte par la violence 
publique ou domestique, par la crise Socio- économique, sa place dans le 
monde du travail. sur la scène politique ou au sein de la famille est encore 
à redéfinir. es 
<P 4° 6487 > 


« Protection de l’enfant dans le monde du travail». /n: Education 
ouvrière (1997) n°3 = n° 108, p. 1-65. - Numéro spécial 


Numéro spécial, composé d'articles, d’interviews et de textes, consacré au 
travail des enfants et aux actions à mener pour l’abolir: le travail des 
enfants dans le cadre normatif de l'OIT, les nouveaux instruments interna- 
tionaux, le rôle des syndicats (convention n° 138 de 1973 sur l’âge minimum 
d'admission à l'emploi, enquête auprès de syndicats sur cette question), les 
codes de conduite adoptés par certaines entreprises, le travail des enfants 
dans l'hôtellerie, l’agriculture, l’industrie du diamant et des pierres précieuses 
en Inde, le travail des enfants au Myanmar. : 
<P 8° 2500 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


« [Cambiamento technologico e capitale umano] ». /n: Economia & 
lavoro (1997-07/12) anno 31 : n° 3-4, p.5-367. - Tabl., graph. - Nu- 
méro spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial. Actes de la 10ème Conférence nationale de l'Association 
italienne des économistes du travail (Université de Bologne, 5-7 octobre 
1995). Le rôle clé joué par la connaissance et la formation dans le processus 
d'innovation des entreprises compétitives suivant le point de vue de Schum- 
peter sur le changement technologique. L'importance de la structure d'ap- 
prentissage des entreprises et ses liens avec l’environnement économique. Le 
rôle crucial de la qualité des ressources humaines dans la compétition 
économique. Quelles politiques de l'emploi adopter pour réduire la destruction 
du capital humain ? 

<P 8° 4515> 


Cohen, Elie (1950-....) - « Mondialisation et souveraineté économique ». 
In : Débat (Paris) (Le) (1997-11/12) n° 97, p. 20-32 


La mondialisation a engendré en France toutes sortes de peurs, qui expriment 
le sentiment d'une menace pour le modèle social national, pour l’emploi et 
pour la souveraineté nationale. Mais il faut faire la part entre la poursuite 
du mouvement d'internationalisation en cours depuis 1945 et une éventuelle 
rupture intervenue dans les années 80 dans l’ordre économique mondial au 
détriment des Etats et au profit du marché global. La France doit remettre 
en cause les représentations, les institutions et les compromis fondateurs de 
l’après-guerre. | 

<P 8° 4287 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


Angelsen, Arild — « The poverty-environment thesis : was Brundtland 
wrong ?». In: Forum for Development Studies (1997) n°1, 
p. 135-154. - Graph. - Bibliogr. 


L'hypothèse d'une corrélation entre la pauvreté et la dégradation de l’envi- 
ronnement ne résiste pas à l'identification des véritables facteurs de ce cercle 
vicieux ni à celle des risques de pollution associés à l'élévation du niveau 
de vie. Elle a été utilisée par la Commission Brundtland à des fins politiques 
dont les limites doivent rester claires dans la conciliation des différents 
objectifs du développement. 


<P 8° 4979 > 


98-0427 
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98-0431 


98-0432 


«Les technologies mobiles, quels enjeux : débat avec Dominique 
Carré». In: Terminal (Paris, 1987) (1997, été-automne) n° 74, 
p. 9-39. - Tabl., graph. - Suite d'articles. - Bibliogr. 
Suite d'articles. La technologie mobile ne se limite pas au téléphone cellulaire, 
on la retrouve aussi dans les système de transmission de données (micro- 
ordinateur portable) et les système à couverture globale par satellite (IRI- 
DIUM). Les enjeux de ces nouvelles technologies en terme d'organisation 
du travail et de reconfiguration des entreprises. Les astreintes supplémentaires 
imposées aux cadres par ces nouvelles formes de télétravail. 

<P 4° 4593 > 


«La ville en concepts ». /n: Urbanisme (Paris, 1992) (1997-10/11) 
n° 296, p. 40-90. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrés aux différents concepts de la ville. L'urbanisation 
planétaire et l'émergence d’une civilisation urbaine. Vie urbaine et espace 
public. La “ métapole ” et l’avenir des villes. La multiplication des réseaux 
et la mesure de l’espace urbain. Les systèmes de villes dans la contradiction 
de l’espace-temps. La mégapolisation du monde et la “ rurbanisation ”. Ville 
de 3e type ou ville globale, quelle ville post-industrielle ? 

<P 4° 538 > 


RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 


« Economic globalization and the nation-state : shifting balances of 
power». În: Alternatives (Amsterdam) (1997-04/09) vol. 22: n°3, 
p. 269-285 


Les effets de la globalisation sur la conduite des politiques nationales sont 
notables, surtout dans le domaine économique, mais il est cependant exagéré 
de prétendre que les facteurs internationaux ne laissent quasiment plus de 
marge de manoeuvre aux décideurs locaux. L’autonomie des Etats a toujours 
été limitée par des données internationales. L'originalité du processus de 
mondialisation actuelle, et ce qui le rend inquiétant, n’est pas que les Etats 
sont moins puissants, mais que des pouvoirs non élus et incontrôlés acquièrent 
une puissance comparable à celle des Etats. 

<P 8° 4017 > 


Reinicke, Wolfgang H. — « Global public policy ». /n : Foreign Affairs 
(New York, N.Y.) (1997-11/12) vol. 76: n° 6, p. 124-138 


Les termes d’interdépendance et de globalisation sont généralement confon- 
dus : alors, le système international s’en trouve totalement bouleversé avec 
peut-être pour conséquence la fin de l’Etat-Nation, en revanche si l’on 
distingue les deux termes, il reste un espace pour redéfinir le rôle de l'Etat 
dans une économie. globale. 

<P 8° 1 AD PER > 


Silbey, Susan S. — « “ Let them eat cake ” : globalization, postmodern 
colonialism, and the possibilities of justice». 1n: Law & Society 
Review (1997) vol. 31, n°2, p. 207-236. - Résumé en anglais. - Bi- 
bliogr. 
Comment penser la globalisation ? Est-elle compatible avec la justice ? 
Imaginer un certain nombre de scénarios mettant en scène la science, le 
marché ou le droit permet de souligner que la globalisation donne une image 
floue et indécise des relations de pouvoir, et contribue ainsi à masquer 
l'injustice. Plutôt que de parler de globalisation, il faudrait avoir le courage 
d'employer le terme de “ colonisation post-moderne ”. 

<P 8° 2614 > 


Tavlas, George S. — «The international use of the US dollar: an 
optimum currency area perspective ». /n: World Economy (1997-09) 
vol. 20 : n°6, p. 709-747. - Tabl., graph. - Bibliogr 
L'application de la théorie de “l’optimum currency area”, qui explique 
pourquoi une monnaie est préférée à une autre lors d'échanges internationaux, 
permet de comprendre la suprématie du dollar au niveau mondial, position 
qui par ailleurs ne sera pas fondamentalement remise en cause par la création 
d’une monnaie unique européenne. 

<P 8° 4006 AD PER > 
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AFRIQUE 
Voir aussi : n° 98-0503 
Afrique du Sud 
Engel, UIf — « Ethnische Konflikte und politischer Neubeginn 1n 


Südafrika ». In : Afrikaspectrum (1997) 32.Jahrgang : Nr.l, p. 25-47. - 
Bibliogr. - Résumés en anglais et en français 


Les changements politiques de 1989 en Afrique du Sud ont entraîné des 
modifications dans les relations inter-ethniques. Les deux formes les plus 
importantes de l’ethno-nationalisme, les nationalismes zoulou et afrikaner, 
ont formé une alliance politique défensive dans les années 1992-94 et leur 
virulence semble interrompue. Mais l’ethnicité politique pourrait bien à 
nouveau menacer la stabilité du pays. 

<P 8° 3309 > 


98-0434 Gorton Ash, Timothy — « La Commission vérité et réconciliation en 
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Afrique du Sud». /n: Esprit (1997-12) n° 12 = n° 238, p. 44-62. - 
Publ. également dans: New York Review of Books du 17 juillet 
1997 


Le choix de créer la Commission vérité et réconciliation en Afrique du Sud 
afin de procéder à des amnisties individuelles sur le régime de l'apartheid 
permettra, mieux que d’autres procédures, que ce pays affronte son passé et 
soigne les blessures de la mémoire nationale. 

< P 8° 256 AD PER > 


Tutu, Desmond — « Pas d’amnistie sans vérité ». In : Esprit (1997-12) 


n° 12 = n° 238, p.063-72. - Publ. également dans : Commonweal sep- 
tembre 1997. - Entretien 


Le président de la Commission vérité et réconciliation en explique le rôle 
et la mission. L'apartheid est un mal et doit être reconnu comme tel et la 
Commission le proclame, en estimant que faire la vérité sur le passé doit 
engendrer plus de justice dans l'Afrique du Sud d'aujourd'hui; l’amnistie 
ne peut être qu'individuelle ; il n’est pas question de parler de compensation 
mais de réparation. 


<P 8° 256 AD PER > 
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AFRIQUE AU SUD DU SAHARA 


Bayart, Jean-François — « L’embrasement de l'Afrique subsaharienne ». 
In : Politique internationale (1997, automne) n° 77, p. 185-202. - Ré- 
sumés en anglais et en espagnol 

La permanence des acteurs -voire des enjeux- des conflits de l'Afrique 
centrale ne doit pas tromper : la guerre y prend de nouvelles formes (irruption 
de la jeunesse, modernisation, nouveau rapport à la globalisation). De 
Brazzaville à Yaoundé, on pourrait parler d’un nouvel axe de crise. Face à 
cette situation, la France doit choisir entre trois approches : s'opposer coûte 
que coûte à la grande offensive “ anglo-saxonne ” contre le “ pré carré” de 
la francophonie, réduire durablement l'engagement de la France en Centra- 
frique et au Congo ou tenir compte de la redistribution régionale des cartes 
et adopter une démarche plus “italienne ”, économiquement plus agressive 
et avec une action publique restreinte. 


<P 8° 4086 AD PER > 


Bojô, Jan — « Structural adjustment and the environment : a review 
of studies with emphasis on sub-Saharan Africa ». In: Forum for 
Development Studies (1997) n° 1, p. 59-73. - Bibliogr. 


La logique des politiques d’ajustements structurels ignore les contraintes de 
l'intégration économique de l’environnement. Si elles ne remettent pas 
fondamentalement en cause les objectifs de développement de la Banque 
mondiale, différentes études empiriques de leurs incidences écologiques en 
Afrique sub-saharienne soulignent l'urgence de mesures complémentaires. 
<P 8° 4979 > 


« [Democratization and communication policy in Africa] ». /n : Gazette 
(Leiden) (1997-10) vol. 59: n° 4-5, p. 251-404. - Tabl., graph. - Nu- 
méro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à l’importance croissante de la communication en 
Afrique. La démocratisation qu’a connu récemment le continent devrait 
permettre de mettre en place des politiques de communication, notamment 
au niveau de l’indépendance des médias et de l'implantation des nouvelles 
technologies. 

PES 1575 


Faber, Gerrit: Roelfsema, Hein — « The Lomé Convention and de- 
velopment in Sub-Saharan Africa». /n: European Foreign Affairs 
Review (1997, Autumn) vol. 2: n°3, p. 367-386. - Tabl. 
Au moment où la dotation budgétaire du Fonds européen de développement 
en faveur des pays d'Afrique noire tend à fléchir, se pose la question de 
l'efficacité de la Convention de Lomé. Dans ces pays à très faible taux de 
croissance, il conviendrait de revoir les critères d’attribution de l'aide et 
d'établir un mécanisme de distribution privilégiant les critères d'efficacité et 
de compétitivité des politiques menées, alors qu'aujourd'hui les instruments 
de Lomé ne jouent pas en faveur des pays pratiquant une politique 
d'ajustement structurel. 

<P 8° 6356 > 


« Géopolitique d’une Afrique médiane ». /n: Hérodote (1997-07/12) 
n° 86/87, p. 3-221. - Cartes. - Suite d'articles. - Bibliogr. 
Suite d’articles. De l'océan Indien à l'océan Atlantique, l'Afrique médiane 
recoupe ou chevauche les sous-ensembles traditionnels de l’Afrique au sud 
du Sahara définis par les géographes : vaste ensemble, elle est depuis 1996 
le théâtre de grandes manoeuvres et la chute de Mobutu résulte d'actions 
conjointes, impliquant des territoires divers, dirigées par Laurent Kabila avec 
le concours des services secrets américains. Voir les articles sur la guerre 
au Congo-Zaïre, la crise du Kivu, les répercussions au Rwanda et dans la 
région des Grands Lacs. 

<P 8° 3752 AD PER > 


Hugeux, Vincent — « Afrique centrale : l’épouvantail américain ». /n : 
Politique internationale (1997, automne) n° 77, p. 155-168. - Résumés 
en anglais et en espagnol 
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En Afrique centrale, la guérilla franco-américaine prend parfois un tour acide. 
Sans oser l’avouer, la France se désenage, alors que le grand dessin de 
l'Amérique dans la région est avant tout commercial, l'Afrique étant 
considérée comme un fournisseur et un débouché. Peut-on dire, comme S. 
Smith, que la rivalité entre la France et les Etats-Unis “se résume au 
soutien que la première continue à apporter à de vieilles dictatures délabrées 
et que les seconds accordent aux dictatures modernes et modernisantes  ? 
<P 8° 4086 AD PER > 


Malanda, Ange-Severin — « Guerre et paix en Afrique centrale ». /n : 
Autres temps (1997, automne) n° 55, p. 73-83 


La situation en Afrique centrale est une situation de chaos. Les démocrati- 
sations ont, en fait, amené au pouvoir des équipes aussi corrompues et 
méprisantes envers les populations que les précédents gouvernements. Les 
antagonismes de tout type sont exploités, transformés en conflits sanglants 
dont les armes se paient grâce au trafic de drogue et les troubles de la 
région des grands lacs ont toutes les chances de s'étendre. 

<P 8° 163> 


Sall. Alioune — « Le droit international dans les nouvelles Constitutions 
africaines ». {n : Revue juridique et politique, indépendance et coopé- 
ration (1997-09/12) 5le année : n°3, p. 339-353 


Que l'on considère les sources d’inspiration des nouvelles Constitutions 
d'Afrique noire, la répartition des pouvoirs en matière internationale, ou la 
mise en oeuvre dans ces pays du droit international, les dispositions relatives 
à ce droit n'ont pas bouleversé la situation, reflet de la persistance des 
problèmes structurels du continent. 





A A Re. 


Samatar, Abdi Ismail — « Leadership and ethnicity in the making of 
African state models : Botswana versus Somalia», In: Third World 
Quarterly (1997-09) vol. 18 : n° 4, p. 687-707. - Tabl., graph., cartes 


La différence entre les expériences récentes de deux sociétés tribales ou 
claniques comme le Botswana et la Somalie remet en question l’explication 
tribaliste des guerres civiles et de la fragmentation politique en Afrique. Le 
Botswana indépendant à réussi à dépasser le potentiel de division de son 
identité nationale et coloniale pour bâtir une véritable démocratie politique. 
En Somalie, la désintégration complète des institutions a exacerbé la mauvaise 
gestion des ressources collectives et du pouvoir social. 

<P 8° 4151 AD PER > 


Côte-d'Ivoire 


Devey, Muriel — «Côte d'Ivoire ». In: Marchés tropicaux et médi- 
terranéens (1997-11) n°hors série, p. 3-80. - Numéro spécial 


Numéro spécial composé d'articles et d’interviews, consacré à l’économie 
ivoirienne : la situation globale, les défis auxquels le pays doit faire face, la 
politique économique et financière, la promotion des investissements, les 
stratégies des différents secteurs (agriculture, pétrole, mines, transports) et 
leurs évolutions. 

<P 4° 143 AD PER > 





Diomande, Kanvaly « Dévaluation et auto-suffisance alimentaire : le 
cas de la filière riz en Côte d'Ivoire». In: Afrikaspectrum (1997) 
32.Jahrgang : Nr.i, p. 49-69. - Tabl. - Bibliogr. - Résumés en anglais 
et en allemand 


La dévaluation du franc CFA a amélioré la compétitivité du riz local de la 
Côte d'Ivoire et apporté un regain de dynamisme aux paysans. Mais le riz 
traditionnel est peu commercialisé et n’atteint les zones rurales qu’en faible 
quantité. La dévaluation n’a pas été suffisante pour amener le pays vers 
l’autosuffisance. Elle a transformé l'aval de la filière du riz importé en 
supprimant la CGPP et en libéralisant les importations. 

< Puce" 5509 > 





Liberia 


98-0447 Boas, Morten — « Liberia - the hellbound heart ? : regime breakdown 
and the deconstruction of society ». /n: Alternatives (Amsterdam) 
(1997-07/09) vol. 22: n°3, p. 353-379 


La guerre civile au [Liberia s'apparente, vue d'Occident, à un carnaval 
macabre et absurde. Pourtant, l'étude de la construction historique de cette 
tragédie permet d'expliquer les facteurs internes qui l'ont amenée. La 
manipulation des conflits ethniques à des fins politiques qui a eu lieu au 
Liberia paraît même représentative d’un certain nombre de conflits larvés en 
Afrique. 

<P 8° 4017 > 


98-0448 « Liberia 1847-1997... : special anniversary issue commemorating Li- 
beria’s sesquicentennial, 150 years nation State ». /n : Liberian Studies 
Journal (1997) vol. 22 : n° 1, p.3-120. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à l’histoire et à la situation actuelle du Liberia : 
l’évolution politique du pays (africansiation, crise de la démocratie, les 1dées 
politiques, la recherche d’une identité, les causes de la guerre actuelle), la 
presse, l'éducation et les expressions culturelles et artistiques. 

| <P 8° 3024 > 


Nigeria 


98-0449 Onadipe, Abiodun — « Nigeria s crucial month». /n: Contemporary 
Review (1997-10) vol. 271 : n° 1581, p. 169-177 


Un an avant l'échéance d’octobre 1998, aucune candidature parmi les cinq 
partis politiques ne s’est déclarée. Tout se passe comme si le programme 
de transition devait conduire à la réélection d’Abacha. Le Nigeria apparaît 
comme un paria et de fait il a été suspendu du Commonwealth. 

<P 67 218> 


98-0450 Sesay, Max Ahmadu ; Ugochukwu, Ukeje — « The military, the West 
and Nigerian politics in the 1990’s ». /n: International Journal of 
Politics, Culture, and Society (1997, Fall) vol. 11: n°1, p. 25-48. - 
Bibliogr. 


À travers ses crises successives, le régime militaire du Nigéria ne donne 
pas de signe de retour du pays à un pouvoir civil. Les pressions éventuelles 
des pays occidentaux sont restées sans effet et le choix des sanctions n'a 
pas du tout été approprié. Il faut aussi souligner l'importance de l’industrie 
pétrolière nigériane et des relations commerciales engagées dans ce secteur 
par les compagnies pétrolières américaines et européennes. La crise politique 
s'aggrave, la société civile s’affaiblit et l'économie se dégrade. L'avenir 
dépend beacoup des Nigérians eux-mêmes. 

<P 8° 5092 > 


Tanzanie 
98-0451 Hofstad, Ole — « Degradation processes in Tanzanian woodlands ». 


In: Forum for Development Studies (1997) n° 1, p. 95-115. - Tabl., 
graph. - Bibliogr. 
La dégradation de la végétation arbustive spécifique de la Tanzanie est un 
aspect méconnu de la déforestation. En effet, les différents usages concurrents 
de ces espaces et les limites de leur saine exploitation agricole, multiplient 
leurs facteurs de dégradation et appellent une nouvelle conception de leur 
préservation durable, qui prenne en compte les modalités d'affectation des 
terres. 

<P 8° 4979 > 


98-0452 Oygard, Ragnar — « Structural adjustment policies and land degradation 
in Tanzania», In: Forum for Development Studies (1997) n° 1, 
p. 75-93. - Graph. - Bibliogr. 
L'analyse des causes et des coûts de la dégradation des sols en Tanzanie 
minimise la part des politiques d'ajustement structurel mises en oeuvre. 
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98-0453 


98-0454 


98-0455 


Réduite par les contraintes infrastructurelles et institutionnelles de l’agriculture 
locale, elle éclaire cependant les politiques complémentaires nécessaires pour 
résoudre ce problème spécifique. | 

| <P 8° 4979 > 


AMÉRIQUE 


AMÉRIQUE DU NORD 


Canada 


Haglund, David G. — «The NATO of its dreams : Canada and the 
co-operative security alliance ». /n: International Journal (Toronto) 
(1997, Summer) vol. 52 : n° 3, p. 464-482 


L'attitude du Canada envers l'OTAN a évolué au fil des ans. Solidaire des 
Européens dès sa création il a été un partenaire actif tant que l'OTAN était 
une alliance transatlantique aux objectifs de sécurité européenne. Il a ensuite 
pris ses distances avec l’organisation quand elle semblait devenir une 
organisation de défense européenne. Le Canada souhaite que l'OTAN 
devienne une grande organisation de sécurité plus coopérative que RG 

CE D > 


Hucker, John — « Antidiscrimination laws in Canada: human rights 
commissions and the search for equality ». 1n : Human Rights Quarterly 
(1997-08) vol. 19 : n°3, p. 547-571 


Le Canada est considéré comme un pays où les droits de l’homme sont 
respectés. Les travaux de la Commission canadienne des Droits de l’homme 
montrent qu'il existe au Canada de véritables opportunités de promotion des 
Droits de l’homme, notamment en matière d’égalité de droits entre groupes 
sociaux. Le concept de “ discrimination positive ” (affirmative action) est 
controversé. 

<P 8° 4160 > 


Schissel, Bernard — « Youth crime, moral panics and the news: the 
conspiracy against the marginalized in Canada». In: Social Justice 
(1997, Summer) vol. 24: n° 2, p. 165-184. - Bibliogr. 
La guerre contre le crime au Canada s’est transformée en une guerre contre 
la jeunesse. L’imagerié socio-politique de la criminalité l’assimile à la 
pauvreté et en fait le reflet d’une infériorité morale. Cette stratégie de 
contrôle social explique l'émergence de la haine envers les enfants. 

<P 8° 4739 > 


98-0456 Sullivan, Michael Sean — « The case in international law for Canada's 


98-0457 
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extension of fisheries juridiction beyond 2000 miles». /n: Ocean 
Development and International Law (1997) vol. 28 : n° 3, p. 203-268. - 
Bibliogr. 
La saisie en mars 1995 d’un bateau de pêche espagnol par les autorités 
canadiennes au delà de la zone des 200 milles a rouvert le contentieux 
entre le Canada et l’Union européenne. Il concerne essentiellement les saisies 
supérieures aux quotas autorisés, le problème des poissons migrateurs et des 
bancs situés en limite de Zones, ainsi que les droits de l'Etat côtier face 
aux autres Etats. 

<P 8° 3280 > 


Etats-Unis 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Baker, Lynn A.; Dinkin, Samuel H. —— « The Senate : an institution 


whose time has gone ?». In: Journal of Law & Politics (1997. 
Winter) vol. 13: n°1, p. 21-103. - Tabl. 





98-0458 


98-0459 


98-0460 


98-0461 


98-0462 


98-0463 


Après deux siècles d'existence, 1l est nécessaire de revoir la répartition des 
sièges du Sénat par Etats (deux par Etats actuellement). Ce système avantage 
les petits Etats au détriment de ceux ayant une forte population, et sous- 
estime largement la représentation des minorités. Il est donc souhaitable 
d'adopter un système qui prendrait en compte la répartition de la population 
dans chaque Etat, et employant le vote des lois à la majorité qualifiée. Une 
réforme de cette ampleur n’est a priori pas anticonstutionnelle. 

<P 8° 5166 > 


Blinder, Alan S. — «Is government too political ?». /n: Foreign 
Affairs (New York, N.Y.) (1997-11/12) vol. 76: n° 6, p. 115-126 
Le débat aux Etats-Unis entre les tenants de plus d'Etat et ceux de moins 
d'Etat gagnerait à être appréhendé par l'exemple de l'indépendance de la 
Réserve fédérale. Le caractère technique, le long terme, le gain pour la 
société constituent des variables pertinentes afin d'établir si la décision doit 
relever des politiques ou des technocrates. 

<P 8° 1 AD PER > 


« Campaign 96: messages for the new mullennium ». /n: American 
Behavioral  Scientist (Beverly Hills) (1997-08) vol. 40, n°8, 
p. 982-1282. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à une analyse de la campagne présidentielle de 
1996, sous l'angle de la communication et du marketing politique: le 
candidat idéal, le rôle de la personnalité, appel des deux partis aux électrices, 
films biographiques des candidats, publicité électorale, débats et télévision, 
discours, utilisation d'Internet. etc. 


<P 8° 1797 > 


Payne, Rodger A. — « Resurrecting doubts about national missile 
defense ». {n : Defense Analysis (1997-08) vol. 13 : n° 2, p. 201-213 


A courte échéance, une douzaine ou plus de pays pourraient se retrouver 
en possession de missiles balistiques. Relayés au Congrès par Newt Gingrich, 
certains hommes politiques américains veulent développer un programme de 
protection contre cette menace. En étudiant les termes du débat comparable, 
qui a eu lieu pendant les années 60 pour protéger à l’époque les Etats-Unis 
contre les missiles soviétiques ou chinois, on constate une grande similitude 
des arguments, qui pourraient amener aux mêmes erreurs. 

<P 8° 4879> 


Poncy, Mark P. Jr. — «The need for greater US assistance in 
promoting russian defense conversion». /n: Law and Policy in 
International Business (1997, Winter) vol. 28 : n° 2, p. 509-548 


La conversion de l'industrie de défense russe nécessite une intervention 
accrue de la part des Etats-Unis. Il est dans l'intérêt des Etats-Unis de 
contribuer à l’incorporation de la Russie dans le système économique 
international. La politique américaine actuelle s'expose à un certain nombre 
de critiques. Il convient d’aider la Russie à formuler une doctrine de défense 
claire, dans le cadre des accords START et du Traité sur les forces armées 
conventionnelles en Europe. 

<P 8° 5798 > 


« The post-cold war presidency ». /n: Southeastern Political Review 
(1997-09) vol. 25 : n° 3, p. 403-537. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à la fonction présidentielle aux Etats-Unis. La 
fonction quasi-impériale s’est d’abord rétrécie sous l'effet de la guerre du 
Vietnam et du Watergate, et est mise en péril par la mondialisation. En 
temps de paix, le consensus est plus difficile et le Président doit faire face 
à des turbulences variées (scandales, conjoncture économique difficile). Les 
bouleversements économiques, sociaux et technologiques rendent le processus 
décisionnel de plus en plus complexe. La politique étrangère est de moins 
en moins un domaine réservé, en raison des implications économiques 
croissantes. Aussi faut-il repenser les opportunités et les outils de l'exécutif. 
CPS 3269 > 


Weidenbaum, Murray — «The US defense industry after the cold 
war ». {n : Orbis (Philadelphia) (1997, Fall) vol. 41 : n° 4, p. 591-601. - 
Tabl. 
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L'industrie militaire américaine s’est péniblement adaptée aux nouvelles 
donnes stratégiques nationales et mondiales. Des mouvements de capitaux 
(fusion, acquisition) ont permis cet ajustement, qui doit permettre le maintien 
d’une base industrielle solide dans un environnement de baisse des crédits. 

<P 8° 1874 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n* 98-0509, 98-0532 


Boudreau. Donald G. — «Economic sanctions and military forces in 
the twenty-first century ». Ân: European Security (| 997, Summer) 
vol. 6: n°2, p. 28-46 
L'efficacité et l'utilité des sanctions diplomatiques ou économiques ont été 
critiquées à maintes reprises tant au niveau national qu'intérnational. Depuis 
la fin de la seconde guerre mondiale, elles font partie de la politique 
étrangère des Etats-Unis et ont eu divers objectifs, selon les époques. Elles 
servent surtout d’instrument de consensus avant d’utiliser la force militaire. 
Mais il est probable qu’à l’avenir il faille appliquer des politiques combinant 
les sanctions économiques et la force militaire. 

<P 8° 5915 AD PER > 


«The China question». /n: National Interest (1997, Fall) n° 49, 
p. 41-76. - Suite d'articles 
Suite d’articles consacrés au débat sur les différentes politiques que les 
Etats-Unis peuvent mener face à une Chine que certains qualifient même de 
menace pour la puissance américaine. 

<P 8° 4903 > 


Haas, Richard N. — « Sanctioning madness ». /n: Foreign Affairs 
(New York, N.Y.) (1997-11/12) vol. 76: n° 6, p. 74-85 


Les sanctions économiques, comme arme de la politique étrangère américaine, 
se révèlent être inefficaces, coûteuses et même contreproductives. Il faut leur 
préférer des mesures ponctuelles, ciblées et doublées d'engagements politiques 
et économiques, constructifs. 

<P 8° FT AD PER> 


«The presidency in the world». In: Presidential Studies Quarterly 
(1997, Summer) vol. 27: n°3, p. 412-598. - Tabl., graph. - Numéro 
spécial 
Numéro spécial consacré à la politique étrangère des présidents américains 
de Kennedy à Bush. De la guerre froide à la guerre du Golfe, le poids des 
Etats-Unis dans les relations internationales. Les différentes conceptions du 
leadership mondial. 

<P 8° 4188 > 


Walker, Martin — « À new American isolationism ? ». {n : International 
Journal (Toronto) (1997, Summer) vol52 : n°3, p. 391-410 
En cette fin de siècle les Etats-Unis ont entrepris de renouveler et d'étendre 
leur rôle sur la scène internationale, aussi bien vers l'Europe de l'Est, que 
la Russie ou le Moyen-Orient. Ils ont aussi décidé de payer leur dette aux 
Nations Unies et de créer une zone de libre-échange en Amérique. Mais le 
sénateur J. Helms est bien décidé à ralentir ce processus et à bloquer cette 
politique étrangère. Et l'opinion publique américaine commence à se lasser 
du monde et voudrait revenir à un certain isolationisme. 

<P8,8> 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n° 98-0490 


Benjamin, Rebecca — « Si hablas Español eres Mojado : Spanish as 
an identity marker in the lives of Mexicano children ». In: Social 
Justice (1997, Summer) vol. 24 : n° 2, p. 26-44, - Bibliogr. 

La conservation de leur langue d'origine est un élément clé de l'identité des 
groupes ethniques minoritaires. Elle constitue à la fois un moyen de 





98-0470 


98-0471 


98-0472 


98-0473 


98-0474 


98-0475 


reconnaissance des membres de ce groupe et d’individualisation par rapport 
au groupe dominant. Les formes d'identification à la langue doivent être 
comprises et utilisées par les enseignants afin de favoriser l'intégration, 
comme le montre l’exemple des enfants d’origine mexicaine de l’école de 
South Alamo aux Etats-Unis. 

<P 8° 4739 > 


« Immigrants and refugees ». In: Social Science Quarterly (1997-06) 
vol. 78 : n° 2, p. 249-618. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à l’immigration aux Etats-Unis. Analyse des flux 
migratoires, des attitudes face à ce phénomène et aux immigrants, enfin 
conséquences s0CI0-ÉCOnomIques. 

<P 8° 2439> 


« Immigration and incorporation ». /n : Sociological Perspectives (1997) 
vol. 40 : n° 3, p.333-511. - Tabl. 


Suite d'articles consacrés à l’immigration et à l’intégration des communautés 
étrangères aux Etats-Unis, au cours de ces trente dernières années: les 
“ Caribbéens ” à New York, les Hispaniques, les Iraniens à Los Angeles, 
les Israëliens, etc. 

<P 8° 2538 > 


Wong Fillmore, Lily — «Equity and education in the age of new 
racism : issues for educators ». 1n: Social Justice (1997, Summer) 
vol. 24: n°2, p. 119-132. - Bibliogr. 


La fin des programmes d’action positive est le signe de l'émergence d’une 
nouvelle forme de racisme, qui s'appuie sur des bases sociales et préten- 
dument scientifiques plutôt que religieuses ou politiques. Plus que jamais il 
est nécessaire de réfléchir à la nature non raciale de l'identité américaine et 
d’éduquer les enfants au non-racisme. 

<P 8° 4739 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


Baudchon. Hélène — «Le modèle américain: “une reconversion 
réussie mais inachevée ”». In: Revue de l'OFCE (1997-10) n° 63, 
p. 93-142. - Tabl., graph. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


La vigueur de la croissance américaine depuis 1990 résulte d’une reconversion 
réussie de l’économie (nouvelle conception de la politique commerciale pour 
insérer les Etats-Unis dans l’économie internationale, maîtrise du déficit public 
avec une nouvelle politique budgétaire) et de l'exacerbation des bases 
connues du modèle américain (flexibilité, mobilité, individualisme, esprit 
d'entreprise). L'analyse des moteurs de la croissance (politique monétaire, 
politique de l’emploi, politique commerciale, politique budgétaire) montre 
cependant l’inachèvement de la reconversion attesté par le développement 
des inégalités. 

<P 8° 4548 AD PER > 


Glasberg, Davita Silfen ; Skidmore, Dan — « State projects and the 
balance of class forces: an analysis of bank deregulation ». /n: 
Research in Political Economy (1997) n° 16, p. 55-90. - Bibhogr. 


Aux Etats-Unis, après plus de cinquante années de contrôle du secteur 
bancaire, l'adoption par le Congrès de la loi “ Garn St. Germain ” a donné 
le signal de la dérégulation. Comment expliquer ce revirement ? La politique 
de dérégulation peut s'expliquer par les luttes politiques à l'intérieur et entre 
les groupes sociaux, ainsi que par les structures de l'Etat. Cette approche 
permet de concilier les trois grandes théories des relations entre l'Etat et 
l’économie. 

<P 8° 4232> 


«The post election agenda : implementation or confrontation ? ». {n : 
National Tax Journal (1997-09) vol. 50: n°3, p.387-705. - Tabl, 
graph., cartes. - Numéro spécial 

Numéro spécial consacré à la politique fiscale du second mandat du Président 
Clinton évoquant les questions d'équilibre du budget fédéral, les problèmes 
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liés à la taxation des individus, des entreprises et des télécommunicaitons. 
Il présente en outre un projet d'indemnisation des étudiants et de leur famille 
par l'Etat fédéral qui vise à élargir l'accès des jeunes américains à 
l'enseignement supérieur. | | 

1 <P-8° 2692> 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 
Voir aussi: n° 98-0487, 98-0616, 98-0772 


Roy, Joaquin —«Auge y caïda de la Ley Helms-Burton». /n: 
Leviatän (Madrid) (1997, verano) 2a época: n° 68, p. 33-42 
Le 11 avril 1997, un an à peine après le vote de la Loi Helms-Burton (le 
12 mars 1996), l’Union européenne, après de nombreux accrochages et 
conflits d'intérêts, a obtenu des Etats-Unis un compromis qui neutralise le 
texte de loi. Aux pressions européennes se sont ajoutées celles des partenaires 
de l'ALENA, des autres pays d'Amérique latine ainsi que des entreprises 
américaines elles-mêmes visées au premier chef. 

<P 8° 6211 > 


AMÉRIQUE LATINE 


Voir aussi: n”* 98-0499 98-0669 


« Aspectos étnicos y religiosos ». 1n: Mesoamérica (Antigua, Guate- 
mala) (1997-06) año 18: n°33, p. 1-214. - Graph. cartes. - Numéro 
spécial. - Résumés en anglais 


Numéro spécial consacré à l’identité ethnique et religieuse en Amérique 
latine et à leur interrelation comme dans le cas du Chiapas ou encore dans 
l’expression multiforme de l'identité maya. 

<P 8° 4575 > 


Duhau, Emilie — «Las polifticas sociales en América Latina: del 
universalismo fragmentado a la dualizaciôn ? ». {n: Revista mexicana 
de sociologia (1997-04/06) año 59: n°2, p. 185-207. - Résumé en 
anglais. - Bibliogr. 


L'échec des stratégies et des modèles de politiques sociales qui ont prévalu 
en Amérique latine jusque dans les années 1980 a conduit à une série de 
réfomes dont le Chili et le Mexique sont les premiers exemples, posant la 
question de l'universalité et de la fonction redistributive des politiques 
sociales. 

<P 8° 66> 


Gonzälez Galvän, Jorge Alberto — « Una filosoffa del derecho indi- 
gena : desde la historia presente de las mentalidades juridicas ». /n : 
Boletin mexicano de derecho comparado (1997-05/08) año 30 : n° 89, 
p. 523-538 


La question des droits indigènes en Amérique latine est rendue complexe 
par la confrontation de deux philosophies juridiques : la conception indivi- 
dualiste des droits de l’homme de tradition européenne et celle collectiviste 
de la tradition indienne. C’est dans le droit à la différence que les 
contradictions de ces deux traditions peuvent se réconcilier. | 

<P 6° 159> 


Hey, Jeanne A. K. — «Three building blocks of a theory of Latin 
America foreign policy». In: Third World Quarterly (1997-09) 
VOL. 18: n° 4, p. 631-657 


En matière de politique étrangère en Amérique latine, on distingue deux 
types de comportements suivant que la politique est pro-centre où anti-centre. 
Le ” centre ” fait évidemment référence à la dichotomie “ centre-périphérie ” 
et représente les pays du Nord et les institutions qui leur sont rattachées 
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98-0483 


98-0484 


98-0485 





(Banque mondiale, FMI). Des pressions directes ou indirectes des acteurs du 
centre (ex : les Etats-Unis) pourraient expliquer les politiques pro-centre en 
Amérique latine. En fait il s’agit d’opposer une politique autonome à une 
attitude dépendante. 

<P 8° 4151 AD PER > 


« Organizations of culture / cultures of organization : understanding 
contemporary Latin América and its organizations ». /n : Organization 
(London) (1997-11) vol. 4 : n° 4, p. 467-638. - Tabl., graph. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré aux organisations sociales, économiques et culturelles 
en Amérique latine et à leur redéfinition dans le cadre des regroupements 
régionaux, des changements sociaux et de la mondialisation. 

<P 8° 6087 > 


AMÉRIQUE CENTRALE ET CARAÏBES 


Cuba 


Bleitrach, Danielle — «Cuba dans l’attente de Jean-Paul 2». /n: 
Temps modernes (1997-11/12) 53e année : n° 596, p. 133-173 


Cuba recevra le Pape fin janvier 1998 et cette visite n y provoque aucune 
polémique. La révolution cubaine s’est toujours montrée d’une grande 
tolérance vis-à-vis de la religion et la vie religieuse cubaine est marquée 
par la cohabitation des croyances au sein de l'Eglise catholique même. Si 
l'Eglise refuse officiellement ce synchrétisme, les croyants le pratiquent au 
quotidien. 

<P 8° 258 AD PER > 


Montaner, Carlos Alberto — « Cuba, cémo contribuir a su democra- 
tizacién ». In: Politica exterior (1997-05/06) vol. 11: n° 57, 
p. 94-109. - Résumé en anglais 
La survie du régime cubain près de dix ans après la chute du bloc 
communiste peut s'expliquer selon deux théories. La première qui considère 
Castro comme un phénomène indépendant du communisme et de la seconde 
guerre mondiale. La seconde qui avance que l'hostilité américaine a soudé 
la population sur des bases nationalistes défensives qui n'ont rien à voir 
avec l’adhésion au communisme. 

<P 8° 5780 > 


Mexique 


Cortés, Fernando — « Determinantes de la pobreza de los hogares : 
México 1992 ». In: Revista mexicana de sociologia (1997-04/06) año 
59 : n°2, p. 131-160. - Résumé en anglais. - Bibhogr. 
L'identification des facteurs de la pauvreté doit faire l’objet d'un analyse 
sociale, économique et culturelle comme l’illustre l’étude menée, foyer par 
foyer à partir de l'Enquête sur les revenus et dépenses effectuée au Mexique 
en 1992, 

<P 8° 66> 


Durand Ponte, Victor Manuel : Smith Martins, Märcia — « La edu- 
caciôn y la cultura politica en México : una rélacién agotada ». /n: 
Revista mexicana de sociologia (1997-04/06) año 59: n° 2, p. 41-74. - 
Tabl. - Résumé en anglais 
La transmission des valeurs et de la culture politiques à travers le circuit 
éducatif est loin d’être un processus automatique et linéaire. Ainsi, l’ensei- 
gnement primaire véhicule plutôt les valeurs autoritaires et étatiques issues 
de la Révolution et du régime actuel alors que les circuits du supérieur 
développent les idées démocratiques à travers la promotion du sens critique 
individuel. 

<P 8° 66> 


[O1 








98-0486 


98-0487 


98-0488 


98-0489 


98-0490 


98-0491] 
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Kurezvn Villalobos, Patricia — « El trabajo de los niños : realidad y le gis- 
laciôn ». /n : Boletin mexicano de derecho comparado (1997-05/08) año 
30 : n° 89, p. 559-602 


La lécislation sur le travail des enfants n’a cessé de progresser depuis le 
19e siècle et fait l’objet d'un code terminologique, d'un concept juridique 
et de conventions internationales. Le Mexique tente de concilier la réalité 
sociale. le droit national et les normes internationales notamment dans le 
nouveau contexte de l'ALENA. | 
er D 1992 


Lustig, Nora — «Los Estados Unidos al rescate : la asistencia finan- 
ciera a México en 1982 y 1995 ». In : Revista de la CEPAL (1997-04) 
n° 61, p. 39-61. - Tabl. - Bibhogr. 


Les interventions financières des Etats-Unis au Mexique en 1982 et 1995 
alors que le pays menaçait de cesser tout remboursement de sa dette ont eu 
des effets opposés sur les marchés de capitaux : marginalisation des inves- 
tissements au Mexique en 1982 et, au contraire, entrée du pays sur les 
marchés internationaux en 1995. Cela s'explique par l’évolution de l'économie 
mexicaine mieux à même de maximiser cette aide américaine en réorientant 
son économie. 

<P 4: 17122 


« Mexico’s new politics ». 1n : Journal of Democracy (1997-10) vol. 8 : 
n° 4, p. 13-57. - Tabl. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


Suite de trois articles sur les élections législatives mexicaines du 6 Juillet 
1997 : contrôlées par une autorité indépendante, elles ont confirmé l'entrée 
du Mexique dans un système démocratique et ont mis fin à l’hégémonie du 
PRI au pouvoir depuis soixante-dix ans. Voir: Lawson, Chappell : ” The 
elections of 1997 ” ; Blum, Roberto E. : “ The weight of the past” ; Bailey, 
John ; Valenzuela, Arturo : “ The shape of the future ”. 

<P 8° 5641 AD PER > 





Santiso, Javier — « Wall Street face à la crise mexicaine : une analyse 
temporelle des marchés émergents ». In: Etudes du CERI (1997-12) 
n° 34, p. 1-39. - Tabl., graph., cartes. - Bibliogr. 


Au début des années 80, le Mexique faisait figure de nouvel El Dorado, il 
représente la quintessence des marchés émergents. Mais avec la dévaluation 
du peso en 1994, les capitaux refluent entraînant le Mexique dans une grave 
crise financière et obligeant les marchés financiers, menés par Wall Strret, 
à réagir très rapidement. Cette crise a montré l'importance du facteur temps 
dans la gestion des crises et l’interaction entre temporalités politiques et 
temporalités économiques. 

<P 4° 6533 AD PER > 


Schteingart, Martha — « Pobreza y politicas sociales en México y 
Estados Unidos de Norteamérica : un estudio comparativo ». /n : Revista 
mexicana de sociologia (1997-04/06) año 59: n°2, p.161-184. - 
Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Analyse comparée des modèles de politique sociale au Mexique et aux Etats- 
Unis à travers les actions menées dans ces pays en faveur des groupes les 
plus défavorisés. | 


<P 8° 66> 


Zermeño, Sergio — « Regeneracién o desorden: el fin de un ciclo 
estatal mexicano ». In : Nueva sociedad (1997-07/08) : n° 150, p. 46-56 
La fin annoncée de l’hégémonie politique au Mexique est le résultat de la 
mondialisation et du désordre qu'elle génère. Cependant, pour une société 
dont l’ordonnancement a toujours dépendu d’une forte centralisation, cette 
transition politique et les mutations institutionnelles qu’elle implique risquent 
de plonger le pays dans le chaos. 

<P 8° 3998 > 


98-0492 


98-0493 


98-0494 


98-0495 


98-0496 


98-0497 


AMÉRIQUE DU SUD 


Argentine 


Arceneaux, C. L. — «Institutional design, military rule and regime 
transition in Argentina: (1976-7983) an extension of the Remmer 
thesis ». In: Bulletin of Latin American Research (1997-09) vol. 16 : 
n°3, p. 327-350. - Bibliogr. 


L'analyse du régime militaire de Proceso en Argentine (1976-1983) illustre 
la thèse de Karen Remmer sur l'impact des institutions sur la durée des 
régimes militaires et sur le contrôle éventuellement exercé par l’armée au 
cours de la période de transition. 

<P 8° 4630 > 


Candia, José Miguel — « Argentina : crisis populista y nueva hege- 
monia». n: Estudios politicos (1997-01/04) 4a época: n° 14, 
p. 31-43. - Résumé en anglais 


La méthode de gouvernement de Carlos Menem, mettant l'accent sur des 
alliances avec les grands pouvoirs économiques et cour-circuitant les syndicats 
et les partis d'opposition, a pour résultat une nouvelle forme d’hégémonie 
populiste. 

<P 4° 5974> 


Brésil 


Allegretti, Mary — « Ambientalismo politico y reforma agraria: de 
Chico Mendes al Movimiento de los sin tierra ». /n : Nueva sociedad 
(1997-07/08) : n° 150, p. 57-68. - Bibliogr. 


La mondialisation des économies a entraîné une desarticulation de l’agriculture 
traditionnelle et la montée d’une conscience écologique plus forte comme 
en témoigne l’évolution des mouvements paysans au Brésil. Leur nature se 
différencie de la lutte des classes mais ils sont liés à des partis politiques 
et utilisent toutes les techniques de communication politique modernes. 

<P 8° 39% > 


« Gênero e velhice». /n: Estudos feministas (1997) vol. S: n°1, 
p. 104-192, - Tabl., graph. - Suite d'articles 
Dossier consacré au vieillissement qui, au Brésil comme ailleurs, oblige la 
société à réévaluer ses systèmes de solidarité et ses services tout comme 
son identité même. En raison des données démographiques, les femmes sont 
au coeur de ce processus. 

<P 8° 59% > 


Lloyd-Sherlock, Peter — «The recent appearance of favelas in Säo 
Paulo city : an old problem in a new setting ». /n: Bulletin of Latin 
American Research (1997-09) vol. 16 : n° 3, p. 289-306. - Tabl., graph. 
cartes. - Bibliogr. 
Epargnée jusqu’au milieu des années 1970 par le développement des 
“ favelas ” si répandues au Brésil, la ville de Säo Paulo a connu un brusque 
retournement de situation dont certains facteurs socio-économiques tels que 
la chute des revenus sont plus significatifs que d’autres comme les migrations 
intérieures. 

<P 8° 4630 > 


Chili 


Frei, Eduardo — «Le miracle chilien». In: Politique internationale 

(1997, automne) n° 77, p. 203-215. - Entretien. - Résumés en anglais 

et en espagnol 

Interview du Président du Chili sur le miracle économique dans son pays 

(avancée des réformes, dimension internationale du “ modèle ” chilien, .). 
<P 8° 4086 AD PER > 
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98-0498 


98-0499 


98-0500 


98-0501 


98-0502 


Gruber. Jonathan — «The incidence of payroll taxation: evidence 
from Chile». /n: Journal of Labor Economics (1997-07) vol. 15 : 
n° 3, p.S72-S101. - Tabl., graph. - Bibliogr. 
Avant 1981. le système d'assurance sociale chilien a été en grande partie 
financé par les cotisations prélevées sur les salaires. Après la privatisation 
de ce système survenue en mai 1991, les cotisations moyennes des entreprises 
ont baissé. sans affecter la situation du marché du travail. En effet, les 
salaires ont augmenté sans entraîner une détérioration de la situation de 
l'emploi. 

<P 8° 4715 > 


Pearce, Jenny — «Civil society, the market and democracy in latin 
America ». In : Democratization (1997, Summer) vol. 4: n° 2, p. 57-83 


L'utilisation de la notion de société civile a été détournée et utilisée à tort 
et à travers en Amérique latine; au cours de la décennie elle est ainsi 
devenue une notion ambigue utilisée pour tout et n'importe quoi. Utilisée 
avec rigueur la notion demeure pourtant un outil analytique précieux pour 
explorer les processus de démocratisation et les apports du mouvement 
associatifs au progrès de la démocratie. L'exemple du Chili. 

<P 8° 6042 AD PER > 


Pérou 


Lhomme, Michel — «La pacification inachevée ou improbable du 
Pérou : autant en emporte le vent ». In: Défense nationale (1997-11) 
53e année : n° 11, p. 123-132. - Carte 


La prise d’otages de l’ambassade du Japon à Lima par le mouvement Tupac 
Amaru (MRTA) permet de tirer un enseignement : sans la conclusion claire 
d’un accord politique légal, avec un vrai consensus national et par une 
négociation directe, le terrorisme, même déstabilisé, peut encore se prolonger. 
Cependant, après toutes ces menaces, les pouvoirs publics concentrent 
désormais leurs efforts sur une réorganisation à la fois politique et écono- 
mique. 





<P 5° 209 AD PER > 


Monzôn Arribas, Cândido ; Roiz Célix, Miguel ; Fernändez Antén, 
Mercedes — « Perfiles de una cultura politica autoritaria : el Perû de 
Fujimort ». /n: Revista mexicana de sociologia (1997-04/06) año 59: 
n°2, p. 93-128. - Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
À l'occasion d'une étude menée en 1992, il s’avère que l’opinion publique 
péruvienne est très sévère à l'égard de ses institutions (Congrès, Cour 
constitutionnelle et partis politiques) ainsi que de l’action de l’ancien Président 
Garcia largement associé à la corruption, alors qu’elle juge favorablement le 
gouvernement pourtant autoritaire du Président Fujimori. 

<P 8° 66 > 


ASIE 
Voir aussi : n° 98-0762? 


Foot, Rosemary RS - Human right, democracy and development : the 
debate in East Asia». In: Democratization (1997, Summer) vol. 4 : 
n°2, p. 139-153 | 


Au cours de la dernière décennie, des dirigeants asiatiques, en Chine, à 
Singapour et en Malaisie notamment, ont défendu la notion de valeurs 
asiatiques pour justifier leur rejet de la conception occidentale des droits de 
l'Homme et de la démocratie. A ceux là se sont opposés les signataires de 
la déclaration de Bangkok de 1993 reconnaissant la valeur universelle des 


98-0503 


droits de l'Homme. Amplement commenté ce débat a suscité l'idée d'un 
“ choc des civilisations ” entre l'Orient et l'Occident. 
<P 8° 6042 AD PER > 


Hodder, Dick ; Lloyd, Sarah J. ; McLachlan, Keith Stanley — « Land- 
locked States of Africa and Asia ». In: Geopolitics and International 
Boundaries (1997, Summer) vol. 2: n° 1, p. 1-215. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux problèmes spécifiques des pays sans littoral en 
Afrique et en Asie. Ces derniers ont eu tendance à se multiplier, tout 
d’abord au moment de la décolonisation, puis avec la fin de la guerre froide 
et l'éclatement de l'empire soviétique. Les exemples du Tchad, du Niger, 
de l'Ethiopie, de l'Afghanistan, de l’Asie centrale, de la Mongolie, du Laos, 
du Nepal et de l’Inde sont développés. 

<P 8° 6326 > 


98-0504 Kwon, Huck-Ju — « Beyond European welfare regimes : comparative 


98-0505 


98-0506 


98-0507 


perspectives on East Asian welfare systems ». /n : Journal of Social 
Policy (1997-10) vol. 26 : n° 4, p. 467-484. - Tabl. - Bibhogr. 


Les dépenses sociales en Corée et au Japon sont moindres que celles de 
Suède et d'Angleterre. Cependant, le calcul est faussé en raison de l'approche 
régulatoire qui prévaut dans ces deux pays asiatiques. La comparaison de 
leurs systèmes sociaux avec le modèle de régime social conservateur de 
Esping-Andersen, conclut à l’existence d'un modèle de régime social est- 
asiatique. 

<P 8° 3065 > 


Mahncke, Dieter — « Relations between Europe and South-East Asia : 
the security dimension ». /n : European Foreign Affairs Review (1997, 
Fall) vol. 2: n°3, p. 291-305. - Bibliogr. 


Bien qu’elle n’y ait actuellement qu’un rôle limité, l'intérêt réel de l'Europe 
pour l'Asie du Sud-Est, qui n’est pas seulement orienté vers le taux de 
croissance économique de ces pays, se préoccupe aussi de leur potentiel 
militaire et des risques d’instabilité de la région. Le modèle européen 
n'apparaît guère exportable en Asie, mais le forum régional de l'ASEAN et 
les rencontres Asie-Europe instaurées en 1996 semblent bien s'inspirer des 
expériences européennes en envisageant des mesures de confiance et des 
modes de règlement des conflits. 

<P 8° 6356 > 


MOYEN ORIENT 
Voir aussi : n° 98-0670 


« Focus on children of the conflict». /n: Palestine-Israel Journal 
(1997) vol. 4: n° 1, p. 6-64. - Tabl. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


Suite d’articles consacrée aux conséquences psychologiques et sociales de la 
guerre sur les enfants israéliens et palestiniens : la violation de leurs droits, 
le traumatisme de la violence en particulier pour les enfants de l’intifada, 
la mortalité infantile élevée à Jérusalem-Est. 

<P 8° 6301 > 


Sadeh, Tal — « The economic desirability of Middle-Eastern monetary 
cooperation ». n: World Economy (1997-09) vol. 20: n°6, 
p. 809-827. - Tabl. - Bibliogr. 


Trois critères importants permettent de déterminer si une région est ou non 
capable de s'organiser en union monétaire, selon la théorie de ”l'open 
currency area” : le degré d'ouverture de l’économie nationale, la mobilité 
du capital et du travail, la similarité de la diversification économique. Le 
Moyen-Orient ne remplit pas ces critères, il est donc difficile d'y construire 
une union (ou une coopération) monétaire. Seul Israël et ses voisins, dans 
un contexte précis, peut envisager une union profitable. _ 
<P 8° 4006 AD PER > 
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98-0508 


98-0509 


98-0510 


98-0511 


98-0512 


98-0513 
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Irak 





Bourque, Stephen À. «Correcting myths about the Persian Gulf 
War : the last stand of Tawakalna ». /n: Middle East Journal (1997, 
Autumn) vol. 51 : n°4, p. 566-583. - Tabl. - Bibliogr. 


Contrairement aux idées reçues sur la facilité des batailles et la destruction 
d'une armée irakienne qui ne se serait pas battue pendant la Guerre du 
Golfe de 1991. l’étude des campagnes militaires montre l'attitude courageuse 
de la Garde Républicaine d'Irak. Lan | | 
<P 8° 18 AD PER > 


«lrak-USA: qui piège qui?». In: Arabies (1997-12) n° 132, 
p. 16-25. - Suite d'articles 


Suite de trois articles consacrés à la question irakienne et notamment au 
bras de fer entre l'Irak et les Etats-Unis qui ressemble bien de part et 
d'autre à un règlement de comptes personnel le tout à l'ombre de l’incon- 
tournable richesse pétrolière du pays (10 % des réserves mondiales). 

<P 4° 5179 AD PER > 


Iran 


Siavoshi, Sussan — « Cultural policies and the Islamic republic : cinema 
and book publication». In: International Journal of Middle East 
Studies (1997-11) vol. 29 : n° 4, p. 509-530. - Tabl. 


Contrairement à l’idée que peuvent se faire les Occidentaux, la censure en 
Iran en matière de cinéma et de littérature n’est pas absolue. Depuis la 
révolution islamique, le régime s’est efforcé de développer une culture et 
un art proprement iraniens et islamiques. Mais l’absence de consensus sur 
leur définition a laissé une certaine marge de manoeuvre aux créateurs. La 
tension entre le régime et les intellectuels est plus vive depuis le début des 
années 90, du fait de la crise économique et d’un durcissement de la 
politique culturelle. 

<P 8° 2728 > 


Talattof, Kamran — « Iranian women’s literature : from pre-revolutio- 
nary social discourse to post-revolutionary feminism ». /n : International 
Journal of Middle East Studies (1997-11) vol. 29 : n° 4, p. 531-558 


Le contenu de la production littéraire d’un pays est étroitement lié à 
l’évolution du contexte socio-culturel. Ainsi, en Iran, la littérature féminine 
antérieure à la révolution islamique se préoccupait essentiellement de politique. 
Les discours relatifs à la place de la femme dans la société ne se sont 
affirmés qu'après la révolution. 

<P' 8" 2728 > 


Israël 


Emmett, Chad Fife — « Conflicting loyalties and local politics in 


Nazareth ». In: Middle East Journal (1997, Autumn) vol. 51: n°4, 
p. 535-553. - Tabl. - Bibliogr. 


L'analyse de la vie politique locale à Nazareth à travers les élections 
municipales depuis 1954 montre l’évolution des partis politiques : d’abord 
liés à Ja famille, la religion et l'idéologie communiste, ils se sont diversifiés 
sous l'influence de forces extérieures. 

<P 8° 18 AD PER > 


Gazit, Schlomo — « Intelligence and the peace process in Israel ». /n : 
Intelligence and National Security (1997-07) vol. 12 : n° 3, p. 35-66 
Le rôle des services de renseignement israéliens a évolué du fait du processus 
de paix. Autrefois dévolue à la surveillance militaire des Etats ennemis, 
l’activité de renseignement a ensuite contribué à l'élaboration du processus 
de paix, et revêt désormais un caractère essentiellement politique. Son 
principal apport doit être de guider et de modifier les stratégies politiques 
en Cours. : 

<P 8° 4960 > 


98-0514 


98-0515 


98-0516 


98-0517 


98-0518 


98-0519 


Netanyahu, Benyamin ; Boltanski, Christophe — « [Pour une paix sans 
illusions] ». In: Politique internationale (1997, automne) n° 77, 
p. 19-35. - Suite d’articles. - Résumés en anglais et en espagnol 
Suite de deux articles. Interview du Premier ministre d'Israël précisant sa 
position sur le processus de paix au Moyen-Orient, l'autonomie palestinienne, 
les relations avec l'Autorité palestinienne, avec les pays arabes. Analyse de 
la rupture du processus de paix : caractère réversible de ce dernier, plan 
israélien “ Champ d’épines ”, relance de la colonisation, conséquences dés- 
astreuses pour les Palestiniens de l'arrêt du processus. 

<P 8° 4086 AD PER > 





Peleg, Samuel — « They shoot Prime ministers, don't they ? Religious 
violence in Israel : premises, dynamics and prospects ». /n : Studies in 
Conflict and Terrorism (1997-07/09) vol. 20 : n°3, p. 227-247. - Bi- 
bliogr. 
Comment, dans un pays qui se présente comme un modèle de démocratie, 
a pu se produire l'assassinat d'un Premier ministre (Itzhak Rabin, le 4 
novembre 1995) ”? Il peut s'expliquer par l’évolution des conditions sociales 
et culturelles d'Israël et par la radicalisation de la vie politique. D'autre 
part, l'analyse de la société israélienne révèle les dangers d’éclatement du 
melting-pot israélien, sous l'effet de l’action de groupes messianiques qui 
combinent radicalisme idéologique et appel au combat. 

<P 8° 5807 > 


Yiftachel, Oren — « Israeli society and Jewish-Palestinian reconcilia- 
tion : “ ethnocracy ” and its territorial contradictions ». /n : Middle East 
Journal (1997, Autumn) vol. 51 : n° 4, p. 505-519. - Bibliogr. 


La réconciliation israélo-palestinienne est entravée par la politique économique 
et sociale “ ethnocratique ” de l’Etat d’Israël depuis sa création : la contra- 
diction entre l’expansion territoriale, la croissance économique et l'objectif 
sioniste de l’élite israélienne dirigeante mène à une crise ethnique et sociale 
aux dépens des groupes périphériques et des Palestiniens. 

€ P 6° 18 AD FER> 


ASIE OCCIDENTALE ET SOUS-CONTINENT INDIEN 


Afghanistan 


Emadi, Hafizullah — « The Hazaras and their role in the process of 
political transformation in Afghanistan ». /n: Central Asian Survey 
(1997-09) vol. 16: n° 3, p. 363-387 


La question religieuse commence à céder du terrain en Afghanistan pour 
faire place à celle de l’ethnicité. C’est ainsi que la Communauté des Hazaras 
a abandonné son radicalisme religieux pour mettre en avant des revendications 
ethniques et nationalistes. Présentation de cette minorité qui réside pour 
l'essentiel dans le centre de l'Afghanistan ; la résurgence du nationalisme 
Hazara et le rôle croissant de ses membres dans l’enseignement et au 
gouvernement jusqu’à la création des partis politiques. 

<P 8° 4646 AD PER > 


Maley, William — « The dynamics of regime transition in Afghanis- 
tan ». In: Central Asian Survey (1997-06) vol. 16: n°2, p. 167-184 
Confronté à une crise institutionnelle persistante et à une fragmentation de 
ses élites politiques, l'Afghanistan se trouve toujours dans un processus de 
transition d’une incroyable complexité et risque, si la situation perdure, d’être 
la proie d’impitoyables voisins. 

< P 8° 4646 AD PER > 


Schetter, Conrad — « Paschtunischer Ethnozentrismus oder einigender 
Islam ? : die Taliban und die Zukunft Afghanistans ». /n : Blätter für 
deutsche und internationale Politik (1997-10) 42.Jahrg.: Nr.10, 
p. 1235-1244 
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Les Talibans pratiquent une forme particulièrement réactionnaire de l'islam 
qui leur vaut l'opposition des villes et qui correspond à un mélange d’islam 
et de valeurs rurales pachtoues. Ils nient que leur appartenance à la tribu 
des Pachtous qui représente environ 40 % des Afghans influence leur politique, 
mais cette influence est nette dans leurs convictions et dans leur façon de 
procéder. Ils sont en bonne partie financés par le Pakistan, mais leur avenir 
est incertain, car le Pakistan craint la naissance d'un mouvement national 
des Pachtous pour des raisons d’intégrité territoriale. 

<P 8° 2866 > 


Inde 


Assayag, Jackie — « Action rituelle ou réaction politique ? : l'invention 
des processions du nationalisme hindou dans les années 1980 en 
Inde ». /n : Annales (Paris) (1997-07/08) 52e année : n° 4, p. 853-879. - 
Cartes. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Les rituels publics hindous en Inde ont joué un rôle déterminant dans la 
construction de l'identité nationale en opposition aux musulmans, illustrant 
l'impact des religions dans le processus identitaire et les pratiques sociales. 

<P 8° 93 AD PER > 


Balasubramanyam, V. N.; Balasubramanyam, Ahalya — « International 
trade in services : the case of India’s computer software ». In: World 
Economy (1997-09) vol. 20 : n°6, p. 829-843. - Graph. - Bibliogr. 


L'étude du secteur de l’industrie du logiciel en Inde montre que son succès 
tient à des facteurs autant sociologiques qu'économiques, en particulier à la 
structure du système éducatif, qui a poussé de nombreux Indiens qualifiés, 
mais sans travail en Inde, à s’expatrier en Occident, et à devenir une source 
financière et technologique non négligeable pour leur pays. Néanmoins, le 
secteur du logiciel en est encore à ses débuts, et le développement d'un 
marché intérieur est indispensable à sa croissance. 

<P 8° 4006 AD PER > 





Judge, Paramyit S. « Response to dams and displacement in two 
Indian States ». In: Asian Survey (1997-09) vol. 37 : n° 9, p. 840-851 


L'exemple des politiques de construction de barrages dans les Etats du 
Pendjab et de Gujarat montre que l'aspect humain (le déplacement de 
millions de personnes) a été oublié, au prétexte d’un bénéfice national 
indiscutable. Les mondes des élites politiques et des communautés déplacées, 
souvent isolées, habitant des collines, sont totalement imperméables l’un par 
rapport à l’autre. Pourtant, ces programmes ont montré leur coût social. Il 
est donc nécessaire à l'avenir de prendre en compte cet aspect, et de 
l’intégrer dans l'étude coûts/bénéfices, avant de lancer de nouvelles construc- 
tions. 

<P 8° 1932 AD PER > 


SWain, Ashok — « Democratic consolidation ? : Environmental move- 
ments in India ». /n: Asian Survey (1997-09) vol. 37 : n° 9, p. 818-832 


L'Inde connaît aujourd’hui une crise de ses structures politiques, au point 
que l’on a pu parler de crise de la démocratie. L'exemple du développement 
des mouvements écologistes (contre la déforestation et la construction de 
grands barrages) montre en fait l'émergence d’un nouveau style de partici- 
pation de la société dans le fonctionnement du pays, et si le système 
politique fondé sur la prédominance du parti du Congrès est indubitablement 
en crise, un nouveau système tout aussi démocratique est en passe de se 
structurer. 


<P 8° 1932 AD PER > 


Tucker, Lee — « Child slaves in modern India: the bonded labor 


problem ». /n: Human Rights Quarterly (1997-08) vol. 19: n°3 
p. 572-629 Q ù 5) vol. 19: n 5, 


En Inde, le travail forcé des enfants concerne près de 15 millions de 
mineurs. Les enfants travaillent dans des conditions extrêmement dures, 
souvent pour rembourser une dette contractée par leurs parents. Les procédures 
légales aboutissent rarement en la matière, malgré l'interdiction du travail 
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des enfants pour dette promulguée en 1933. Parmi les facteurs explicatifs 
de ce phénomène, la pauvreté, la tradition et le système des castes, ainsi 
que les carences du système éducatif. L'action gouvernementale est souvent 
inefficace. 

<P 8° 4160 > 


ASIE CENTRALE ET ORIENTALE 


Dagonneau, Michel ; Hayez, Philippe ; Mély, Bernard — « L'émergence 
technologique de l’Asie orientale ». /n: Futuribles (Paris) (1997-11) 
n° 225, p. 43-57 
L'Asie de l'Est devient un pôle majeur de développement technique et 
économique. Du Japon à l'Indonésie, les Etats qui la composent ont su 
mobiliser très efficacement un savoir jusque là mal exploité, réagir très 
rapidement à l’évolution du marché, privilégier des secteurs d'avenir (élec- 
tronique et informatique) et la qualité de la production. Cette région a un 
atout supplémentaire : elle multiplie ses échanges internes et constitue un 
espace de plus en plus autonome par rapport à l'Ouest. 

<P 8° 2875 AD PER > 


Foot, Rosemary — « Human rights, democracy and development : the 
debate in East Asia». 1n: Democratization (1997, Summer) vol. 4 : 
n° 2, p. 139-153 


Au cours de la dernière décennie, des dirigeants asiatiques, en Chine, à 
Singapour et en Malaisie notamment, ont défendu la notion de valeurs 
asiatiques pour justifier leur rejet de la conception occidentale des droits de 
l'Homme et de la démocratie. À ceux-là se sont opposés les signataires de 
la déclaration de Bangkok de 1993 reconnaissant la valeur universelle des 
droits de l'Homme. Amplement commenté, ce débat a suscité l’idée d'un 
“ choc des civilisations ” entre l’orient et l'occident. 

<P 8° 6042 AD PER > 


Hyman, Anthony — « Turkestan and pan-Turkism revisited ». /n : 
Central Asian Survey (1997-09) vol. 16: n° 3, p. 339-351 


Le panturquisme et le rêve d’un grand Turkistan en Asie centrale ont une 
forte résonance parmi l’intelligentsia de la région, désireuse d’unifier des 
peuples éparpillés, unis par la culture, la langue et la religion. Cette 
intelligentsia, cependant, est consciente que cette unité du monde turc a très 
rarement été réalisée et qu’elle est difficilement réalisable. Historique du 
panturquisme et de son retentissement dans les différents pays d'Asie centrale. 

<P 8° 4646 AD PER > 


Pomfret, Richard W. T. — « The Economic Cooperation Organization : 
current status and future prospects ». 1n : Europe-Asia Studies (1997) 
vol. 49 : n° 4, p. 657-667. - Tabl. 
Evolution historique de l'Organisation de coopération économique, fondée en 
1985 par l'Iran, le Pakistan et la Turquie, et rejointe en 1992 par les 
nouveaux Etats d'Asie centrale. Comparaison des résultats décevants obtenus 
par l’'OCE en matière de réduction des tarifs préférentiels et de mise sur 
pied d'institutions communes, avec les résultats de stratégies similaires 
d’autres organisations régionales. Perspectives d'intégration régionale à l'in- 
térieur de l’organisation. 

<P 8° 235 AD PER > 


Radelet, Steven ; Sachs, Jeffrey — « Asia’s reemergence ». /n : Foreign 
Affairs (New York, N.Y.) (1997-11/12) vol. 76: n° 6, p. 44-59. - Tabl. 


La thèse selon laquelle la croissance rapide de l'Asie est peu fiable, car 
reposant sur des dépenses en investissements lourds plutôt que sur des gains 
de productivité, semble être confortée par la crise financière en Asie du 
Sud-Est. Or, cette crise est un phénomène typique des économies en forte 
croissance, La force de l’Asie est d’avoir su enclencher un cercle vertueux, 
grâce auquel une économie moderne transforme en profondeur les institutions 
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politiques, économiques et financières. En 2005, l’Asie sera le centre de 


l’économie mondiale. Apr | 
<P 8° 1 AD PER> 


Chine (République populaire) 
Voir aussi: n° 98-0465, 98-0546, 98-0542, 98-0547 


Anderson, Kym — « On the complexities of China s WTO accession ». 
In: World Economy (1997) vol. 20: n°6, p. 749-772. - Tabl. - B:i- 
bhogr. 
Autant la Chine que le reste du monde ont à gagner de l'accession de la 
Chine à l'OMC. Pourtant, des divergences de point de vue (sur les barrières 
douanières, la propriété intellectuelle, le statut de la Chine comme pays en 
développement, et dans une moindre mesure, les droits de l'homme) 
empêchent pour l'instant son intégration pleine et entière dans le commerce 
mondial. Enfin. les discussions sont retardées par la mort de Deng et les 
luttes internes qui en résultent. 

<P 8° 4006 AD PER > 


Campbell, David N. — «The maoist legacy and environmental imple- 
mentation in China: the case of Xiamen's Yun Dang lake ». In: 
Asian Survey (1997-09) vol. 37 : n°9, p. 859-875 


Les problèmes entravant l’application des lois sur la protection de l’environ- 
nement en Chine peuvent être attribués en partie au développement écono- 
mique effréné, ainsi qu'aux réformes récentes. Néanmoins, l'héritage maoiste 
de gestion et de management des projets, qui ne prend pas du tout en 
compte les problèmes écologiques, est également responsable de cette 
situation, comme l’illustre l'exemple du lac Yun Dang. 

<P 8° 1932 AD PER> 


Chang, Ya-Chün — « Beijing’s strategies and actions toward Washing- 
ton : containment and counter-containment ». /n : Issues and Studies - 
Institute of International Relations (1997-09) vol. 33 : n°9, p. 46-63 
La Chine a cherché, non sans succès, à briser la politique de containment 
que les Etats-Unis menaient à son encontre en adoptant une politique plus 
constructive à la fois vis-à-vis de Washington et des autres pays de l'Asie 
Pacifique. 

<P 8° 2850 > 


Duménil, Gérard ; Lew, Roland — «Où va la Chine ?». In: Actuel 
Marx (Paris) (1997-07/12) n° 22, p.7-152. - Numéro spécial. - Bi- 
bliogr. 
Dossier réunissant des contributions de spécialistes de la Chine, afin d'analyser 
les principaux aspects de la récente évolution: le nouveau cours de 
l’économie, les raisons de son surprenant essor (durable ou fragile ?), la 
persistance obstinée d’un ordre politique révolu, la montée d'une nouvelle 
classe dirigeante, le sort incertain de la paysannerie, le rôle de la classe 
ouvrière, la mutation culturelle souterraine. 

< P 8° 5009 > 


Gu, Edward X. — « Elitist democracy and China’s democratization : 
a gradualist approach towards democratic transition by a group of 
Chinese intellectuals ». /n: Democratization (1997. Summer) vol. 4 : 
n° 2, p. 84-112 | 


La nécessité d'une transition néo-autoritariste entre le totalitarisme et la 
démocratie fait l'objet de débat parmi les intellectuels chinois : l’absence de 
culture civique en Chine rend inévitable le passage par une démocratie des 
élites. Lancée au moment de Tienanmen cette proposition a été par la suite 
rejetée mais connaît un nouveau regain de faveur. 

<P 8° 6042 AD PER > 
« Hong Kong being a part of China ». /n: Journal of Contemporary 
China (1997-11) vol. 6: n° 16, p. 413-512. - Tabl. - Suite d'articles 


Suite d'articles consacrés aux implications du retour de Hong Kong à la 
Chine. Les relations sino-américaines pourraient s’en trouver améliorées, si 
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Hong Kong demeure une société libre, en raison de l'attachement américain 
à la question des droits de l’homme. Hong Kong reste représentée dans les 
organisations internationales, ce qui peut poser à la Chine un défi, surtout 
si on le replace dans le contexte des relations Chine-Taiwan. Les deux 
forces démocratie/prospérité sont plus complémentaires qu’antagonistes. Enfin 
la coopération entre les deux bourses en permettant une ouverture financière 
de la Chine suscitera une meilleure intégration régionale et internationale. 
<P 8° 6007 > 


« [International studies in Chinal». /n: Political Science (1997-07) 
vol. 49 : n° 1, p. 6-80. - Suite d'articles 
Suite d’articles consacrés à l’étude des relations internationales en Chine. 
Pendant longtemps, cette discipline a relevé de la sphère idéologique et 
n’était donc pas appréhendée en tant qu'instrument de décision politique. 
Les apports théoriques occidentaux commencent seulement à être pris en 
compte. 

<P 8° 1080 > 


« Quel avenir pour les entreprises d'Etat ? ». /n : Perspectives chinoises 
(1997-09/10) n° 43, p. 11-39. - Tabl. - Suite d'articles 
Suite d'articles. Sous la pression de la situation financière du secteur d'Etat, 
la réforme de la propriété est apparue comme prioritaire au XVe congrès 
du Parti communiste chinois. Celle-ci porte sur trois niveaux : transformation 
de la bureaucratie en charge des entreprises, développement des sociétés de 
gestion des actifs d'Etat au niveau local et transformation des entreprises en 
société par actions. Enfin analyse de la mise en place d’un système moderne 
d'entreprise à Shanghaï. 

<P 4° 6103 > 


Taylor, Ilan R. — « Mainland China-Angola relations : moving from 
debacle to détente ». /n : Issues and Studies - Institute of International 
Relations (1997-09) vol. 33 : n° 9, p. 64-81. - Tabl. 


Son engagement dans la guerilla angolaise avait totalement discrédité la 
Chine sur le continent africain. Depuis les années quatre-vingt, elle a renforcé 
ses relations économiques avec l’Angola: en effet les richesses minières 
devraient en faire une puissance régionale dans l’avenir. 

<P 8° 2850 > 


Wang, Shaoguang — « China’s 1994 fiscal reform: an initial assess- 
ment ». {n: Asian Survey (1997-09) vol. 37 : n°9, p. 801-817. - Tabl. 


Dans le but d'augmenter les ressources de l’Etat proportionnellement à 
l'accroissement du PIB, afin de lui donner les moyens d'agir au niveau 
macro-économique, le gouvernement chinois a lancé en 1994 une réforme 
fiscale qui devait créer une nouvelle politique fondée sur la loi et non plus 
sur les relations interpersonnelles et la négociation. Les résultats de cette 
politique sont mitigés : elle est certes transparente et encadrée par la loi, 
mais les acteurs n’ont pas changé et s'appuient sur des traditions difficiles 
à éliminer. 

<P 8° 1932 AD PER > 


Hong Kong (jusqu’à 1997) 


Kong, Stephen Au Yeung Chi — «External actors and internal 
dynamics : Hong Kong’s democratization under British rule». /n: 
Issues and Studies - Institute of International Relations (1997-09) 
vol. 33 : n°9, p. 82-112. - Tabl. 
Contrairement aux thèses de Huntington et de Przeworski qui considèrent 
que la transition démocratique relève essentiellement de facteurs internes, le 
cas de Hong Kong met en avant le rôle déterminant du facteur externe, à 
savoir la Chine. 

<P:5” 25503 


Lau, Siu-Kai — «The fraying of the socio-eonomic fabric of Hong 
Kong ». In: Pacific Review (1997) vol. 10: n°3, p. 426-441 


Les changements qui se sont produits à Hong Kong depuis le début des 
années quatre-vingt, notamment économiques, ont affaibli les autorités, les 
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institutions et la société en général. Ainsi on constate la baisse de la 
confiance des individus les uns envers les autres et du sentiment commu- 
nautaire et l'appréciation moins favorable du système capitaliste qui conduisent 
à un effritement des structures de la société hong kongaise et à un certain 
mécontentement social, comme le montrent des enquêtes menées depuis 
quelques années. 

<P 4° 5347 AD PER > 


Japon 


Delapierre, Michel ; Milelli, Christian — « L'investissement direct ja- 
ponais en Chine, “un même lit pour deux rêves ” ». In: Economie 
internationale (1997-04/06) n°70, p.99-113. - Tabl. - Résumé en 
anglais. - Bibliogr. 
L'investissement direct japonais, en Chine, a connu un fort accroissement 
qui le place en 1995 au troisième rang des pays investisseurs, sans qu'il y 
ait eu de véritable engagement de la part des autorités japonaises. La logique 
privée, qui sous-tend l'investissement, se heurte néanmoins en Chine à un 
pouvoir central capable d'imposer ses choix et aux territoires et aux 
investisseurs étrangers. Les Japonais ont adapté leur stratégie à un tel 
environnement d’une façon qui leur assure, dans la transition chinoise, un 
avantage sur leurs concurrents étrangers. 

<P 8° 4264 AD PER > 


Hickman, John — « The candidacy and election of women in Japanese 
SNTV electoral systems». /n: Women & Politics (1997) vol. 18 : 
n°2, p. 1-26. - Tabl. - Bibliogr. 


L'étude des élections législatives et au Conseil de Tokyo jusqu'en 1993 
montre la très faible représentation des Japonaises parmi les candidats et les 
élus. Bien que le système du vote unique non transférable (système adopté 
au Japon) ne soit pas un facteur apparemment déterminant dans cette 
situation, il semble bien qu'il ne soit pas favorable à la représentation des 
minorités. C’est pourquoi des aménagements de ce système électoral doivent 
être engagés. 

<P 8° 4371> 


Lind, Jennifer M. — « Gambling with globalism : Japanese financial 
flows to North Korea and the sanctions policy option ». /n: Pacific 
Review (1997) vol. 10: n°3, p. 391-406. - Bibliogr. 


Les flux financiers en provenance du Japon sont importants pour la Corée 
du Nord, la participation du Japon aux sanctions à l'égard de ce pays en 
cas de non respect de l'accord de 1994 sur les armes nucléaires serait donc 
efficace. Mais si pour des raisons de relations internationales (élimination 
des armes nucléaires dans la région, rôle de leader régional) le Japon aurait 
intérêt à prendre part à d'éventuelles sanctions économiques, des facteurs de 
politique intérieure (crainte de représailles terroristes, respect des droits de 
la minorité coréenne, liens entre les hommes politiques japonais et coréens, 
…) font que cette participation est peu probable. | 

<P 4° 5347 AD PER > 


« Où en est le débat sur la Constitution ? », 1n: Cahiers du Japon 
(1997, hiver) n° 74, p. 46-57. - Suite d'articles 
Suite de deux articles consacrés au débat sur la Constitution japonaise 
jusque-là focalisé sur l'Article 9 et la renonciation à la guerre mais qui 
s'ouvre de plus en plus sur des préoccupations plus immédiates : autonomie 
locale, liberté de l'information ou droits environnementaux. 

<P 4° 4249 AD PER > 


Taiwan 


Hu, Weixing — «China’s Taïwan policy and East Asian security ». 
In : Journal of Contemporary Asia (1997-06/09) vol. 27: n°3, 
p. 374-391. - Tabl. | 

La . de l'Asie orientale dépend étroitement de la qualité des relations 
entre la Chine et Taïwan. Les signes d’un renforcement de l’indépendance 
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de Taïwan se multiplient, incitant la Chine à augmenter sa pression militaire. 
La plupart des pays asiatiques étant neutres, la principale préoccupation pour 
la Chine est et sera l'attitude des Etats-Unis. Aussi, la question taïwanaise 
constitue-t-elle désormais un enjeu international. 

<P 6 3069> 


«La politique extérieure de Taiwan». /n: Perspectives chinoises 
(1997-09/10) n° 43, p. 46-61. - Suite d'articles 


Suite d’articles. Face à la nouvelle offensive diplomatique de Pékin, Taiwan 
cherche à fidéliser ses alliés au prix d'efforts financiers importants : d'où 
des critiques de leaders politiques, même si cette politique bénéficie toujours 
du soutien populaire. Des alternatives sont tentées : politique vers le Sud et 
en direction de l’Europe. La revendication de Taiwan de participer à l'ONU 
reste aussi une priorité et revêt une double dimension d'ouverture avec Pékin 
et d’une grande fermeté quant au statut politique du territoire. 

<P 4° 6103 > 


Van Wie Davis, Elizabeth — « An island alone : Taiwan and the Asian 
arms race ». /n: Journal of East Asian Affairs (1997, Summer/Fall) 
vol. 11: n°2, p. 497-536. - Tabl. 

La fin de la guerre froide et la course aux armements en Asie du Pacifique 
ont profondément modifié la réalité de la menace presqu'exclusive que la 
Chine fait peser sur la sécurité de Taiwan. Les ambiguïtés de la nouvelle 
politique étrangère américaine ont donc obligé Taiwan à assurer son avance 


militaire régionale même si la puissance économique reste sa meilleure 


garantie pour l'avenir. 
<P 8° 4712> 


CEI ET ETATS SUCCESSEURS 
DE L'UNION SOVIÉTIQUE 


Voir aussi : n° 98-0736 


Alexandrova, Olga ; Timmermann, Heinz — « Integration und Desin- 
tegration in den Beziehungen Russland - Belarus - GUS». /n: 
Osteuropa (Stuttgart) (1997-10/11) 47.jahrg. : Nr.10/11, p. 1022-1037 


En mars-avril 1997, deux rencontres au sommet ont marqué les rapports 
entre les pays de la CEI: le 28 mars le sommet des pays de la CEI à 
tenté d'approfondir l'intégration économique des Etats membres et le 2 avril 
Eltsine et Loukachenko se sont entretenus du projet d’union entre la Russie 
et la Biélorussie. Il s’avère aujourd’hui que le rôle essentiel de la CET était 
de liquider l'URSS paisiblement et qu’une intégration comparable à celle 
des pays de l'UE n'est pas prévue. L'union entre la Biélorussie et la Russie 
pose des problèmes à cause du manque de légitimation démocratique du 
gouvernement Loukachenko et de la situation économique biélorusse. | 
Pre NI 


Kubicek, Paul — « Regionalism, nationalism and realpolitik in Central 
Asia». In: Europe-Asia Studies (1997) vol. 49: n°4, p. 637-655. - 
Tabl. 
Analyse des facteurs et des forces favorables ou défavorables à la coopération 
et à l'intégration politique et économique des nouveaux Etats d'Asie centrale. 
Ceux-ci sont confrontés à de sérieux problèmes (restructuration de leur 
économie, construction de l'Etat, conflits ethniques, problèmes sociaux et 
environnementaux) qu’il leur serait plus facile de résoudre dans l'union. 
Mais la coopération multilatérale reste un but inaccessible dans un avenir 
prévisible, en partie pour des raisons de realpolitik (rôle régional de la 
Russie). 

<P 8° 235 AD PER > 
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Zaharova, Olga Dmitrievna ; Zaharov, Serge] Vladimirovi£ ; Ivanova, 
Elena Igorevna — « [Demografieteskoe razvitie Rossi i stran novogo 
zarube*’Â] ». In: Sociologièeskie issledovaniâ (1997) n° 7, p. 60-80. - 
Tabl. - Bibliogr. 


Suite d’articles consacrés aux conséquences démographiques de la dislocation 
de l'URSS. au rôle des facteurs démographiques dans l'avenir de l’espace 
post-soviétique, et aux problèmes de natalité et de nuptialité en Russie. 

| <P 8° 5160 > 


Biélorussie 


Alexandrova, Olga : Timmermann, Heinz — « Integration und Desin- 
tegration in den Beziehungen Russland - Belarus - GUS ». In: 
Osteuropa (Stuttgart) (1997-10/11) 47.jahrg. : Nr.10/11, p. 1022-1037 


En mars-avril 1997, deux rencontres au sommet ont marqué les rapports 
entre les pays de la CEI: le 28 mars le sommet des pays de la CEI a 
tenté d'approfondir l'intégration économique des Etats membres et le 2 avril 
Eltsine et Loukachenko se sont entretenus du projet d'union entre la Russie 
et la Biélorussie. Il s’avère aujourd’hui que le rôle essentiel de la CET était 
de liquider l'URSS paisiblement et qu’une intégration comparable à celle 
des pays de l'UE n’est pas prévue. L'union entre la Biélorussie et la Russie 
pose des problèmes à cause du manque de légitimation démocratique du 
gouvernement Loukachenko et de la situation économique biélorusse. 

<P 8° 1158 > 


Lindner, Rainer — « Präsidialdiktatur in Weissrussland : Wirtschafît, 
Politik und Gesellschaft unter Lukasenka ». In: Osteuropa (Stuttgart) 
(1997-10/11) 47.Jahrg. : Nr.10-11, p. 1038-1052 


La Biélorussie est un facteur d’instabilité en Europe de l'Est. Si Loukatchenko 
reste malgré tout un chef d’Etat très populaire, les tensions politiques risquent 
pourtant de s’aggraver dès la fin de l’année 1997. Les statistiques écono- 
miques faussées ne sauveront pas le pays de l’effondrement total de son 
économie, qui souffre de l’absence de réformes économiques cohérentes. La 
situation sociale est très difficile, les libertés politiques ne sont pas respectées 
et Loukachenko est en train de manoeuvrer son pays dans l'isolement 
international. | 

<P 8° 1138 > 


Kazakhstan 


Hagayeghi, Mehrdad — « Politics of privatizations in Kazakstan ». /n : 
Central Asian Survey (1997-09) vol. 16 : n° 3, p. 321-338. - Tabl. 


Bilan de la privatisation au Kazakhstan : le cadre légal établi en 1991-1993 
et les premières privatisations ; les décrets de 1993 modifiant le processus 
pour la deuxième vague de privatisations de 1993-1995 ; l’état de l’opinion 
publique. Malgré son apparent dynamisme, l'opération de privatisation n’est 
pas encore significative, elle est porteuse d’inégalités sociales, de corruption, 
et elle ne fait pas partie des priorités du gouvernement plus préoccupé par 
la stabilité politique. 

<P 8° 4646 AD PER > 


Yefimov, Vladimir — « Approche institutionnelle de l’analyse de la 
transition (le cas de l’agriculture du Nord-Kazakhstan) ». /n: Revue 
d'études comparatives est-ouest (1997-06) vol. 28: n°2, p. 99-119. - 
Résumé en anglais. - Bibliogr. 
Analyse des causes de l’échec de l’approche néoclassique de la transition 
dans les pays de l’ex-Union soviétique, sur un plan général et dans le cas 
de l'agriculture du Nord-Kazakhstan. Propositions alternatives pour une 
stratégie de la transition dans cette agriculture. 

<P 8° 2811 AD PER > 
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Russie 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi: n° 98-0461, 98-0576 


Alexander, James T. — « Surveying attitudes in Russia: a represen- 
tation of formlessness ». 1n : Communist and Post-Communist Studies 
(1997-06) vol. 30 : n°2, p. 107-128. - Tabl. - Bibliogr. 


La Russie d'aujourd'hui constitue un terrain d'étude de prédilection pour 
ceux qui s'intéressent à la transition politique entre un régime autoritaire et 
une démocratie. Cependant, la société russe est encore si changeante et 
diverse qu’il paraît dangereux de tirer des conclusions de portée générale à 
partir d’études de cas. Une approche ethnographique serait judicieuse, car 
elle permettrait aux chercheurs d'appréhender simultanément les champs de 
l’action et du discours. 

<P 8° 2664 > 


Bruce, Robert ; Kisriev, Enver — « After Chechnya : new dangers in 
Daghestan ». In: Central Asian Survey (1997-09) vol. 16: n°3, 
p. 401-412 
Les déplacements de population qui ont suivi le conflit tchetchène ont créé 
une situation explosive au Daghestan, jusqu’à présent épargné par les conflits 
et qui se trouve en outre dans une zone sensible où on a récemment 
découvert de nouveaux gisements de pétrole. Bilan des relations interethniques 
dans la région. 

<P 8° 4646 AD PER > 


Easter, Gerald M. — « Redefining centre-regional relations in the 
Russian Federation: Sverdlovsk oblast’ ». In: Europe-Asia Studies 
(1997) vol. 49 : n° 4, p. 617-635 


À travers le cas de la région de Sverdlovsk, étude du processus de 
réintégration centre-régions et des limites du séparatisme régional dans la 
Russie postcommuniste : étude du mouvement pour l’autonomie de la région 
(1991-1993) et la création d’une République de l’Oural, de l'affrontement 
avec le pouvoir central, de l’organisation de l'élection d’un gouverneur (la 
première en Russie) et de la victoire remportée par la région pour une 
redéfinition de son statut au sein de la Fédération (charte de la région et 
traité bilatéral). 

<P 8° 235 AD PER> 


Jean, François — « La nouvelle “ guerre du Caucase ” ». In: Central 
Asian Survey (1997-09) vol. 16: n° 3, p. 413-424 
Le conflit tchetchène n’est pas une manifestation de ce nouveau désordre 
mondial fait de guerres tribales et d’intolérance religieuse qui s est installé 
après la guerre froide. Il s'inscrit dans une longue histoire de résistance à 
l’expansionnisme russe comme le montre un historique de cette lutte depuis 
le 18e siècle. 

<P 8° 4646 AD PER > 


Kirkov, Peter — « Russlands Regionen im Vergleich: zwischen insti- 
tutionellem Wandel, Finanzknappheit und wirtschaftlicher Anpassung ». 
In:  Osteuropa (Stuttgart) (1997-10/11) 47.Jahrg.:  Nr.l0/11, 
p. 1009-1021. - Tabl. 


Les transformations institutionnelles et économiques des régions russes se 
font dans des conditions difficiles : leur dépendance vis-à-vis de la métropole, 
les problèmes budgétaires et la démonétarisation de l'économie régionale 
freinent leur transformation institutionnelle et économique propre el les 
obligent à suivre la politique du gouvernement central. Les réformes 
institutionnelles n’ont pas pu mettre fin à l’imbrication de l'économie et de 
la politique et du corporatisme local. | 

£P:57 11383 


Oberschmidt, Randolf — « Politik und Alltag in Tschetschenien ». /n : 
Osteuropa (Stuttgart) (1997-06) 47.Jahrg. : Nr.6, p. 580-593 

Des élections présidentielles et parlementaires ont eu lieu en Tchétchémie le 
27 janvier 1997 pour établir de nouvelles structures gouvernementales dans 
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le pays après la guerre. C’est le candidat préféré de Moscou, Machadov, 
qui a emporté les élections présidentielles avec 59,3 % des voix. Son but 
principal est de ressusciter l'économie tchétchène anéantie par la guerre, de 
lutter contre la criminalité et de mettre en place une islamisation prudente 
censée redonner un fondement sprituel et moral à une société déracinée. 
<P 8° 1138 > 


Slapentoh, Dmitrij — « Eurasianism : past and present ». In : Commu- 
nist and Post-Communist Studies (1997-06) vol. 30 : n° 2, p. 129-151 


L'’eurasianisme est un mouvement intellectuel apparu dans les années vingt. 
Il considère que la Russie est un alliage unique entre les cultures slaves et 
non-slaves. Bien qu'’initialement opposé au bolchévisme, l’eurasianisme s'est 
progressivement rapproché du régime soviétique. Associant marxisme et 
nationalisme, il apparaît désormais comme le mouvement de pensée précurseur 
de l’idéologie post-soviétique contemporaine. | 

<P 8° 2664 > 


Wozniuk. Vladimir — « In search of ideology : the politics of religion 
and nationalism in the new Russia (1991-1996) ». /n: Nationalities 
Papers (1997-06) vol. 25 : n° 2, p. 195-210 


La Russie, après 1990, a cherché à se recréer une identité politique, une 
idéologie qui lui permettrait de se replacer au premier plan sur la scène 
internationale. L'Eglise orthodoxe a proposé son interprétation de l'identité 
russe, comme les hommes politiques. Ils sont arrivés à s'unir et à trouver 
un terrain d'entente sur cette question, qui ne va pas nécessairement de pair 
avec la démocratisation du régime russe. 

<P 8° 4359> 


RELATIONS EXTERIEURES 


Gel’bras, Vilâ Gdalivié — « Na vostoënom napravlenii ». /n : Svobod- 
na mysl' (1997-11) n° 11 = n° 1468, p. 45-55. - Tabl. - Bibliogr. 


La voie asiatique constitue l’une des trois voies d'intégration de la Russie 
à l’économie mondiale. Elle peut s’avérer très prometteuse, à condition que 
la Russie fasse le nécessaire pour comprendre les nouvelles réalités géoé- 
conomiques de cette région et qu elle en tire les conclusions valables pour 
une nouvelle stratégie, dans laquelle la Chine occupe une place centrale, en 
tant que partenaire à la fois complémentaire et très différent de la Russie. 

<P 8° 423 > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Voir aussi : n° 98-0579 


« Novoe pokolenie rossijskih istorikov v poiskah svoego lica». In: 
Otecestvenaä istorià (1997-07/08) n° 4, p. 105-124 


Suite d'articles consacrés au débat d’historiens suscité par deux publications 
collectives, oeuvres d’historiens russes de la “ nouvelle génération ” portant 
sur les problèmes de la recherche historique en Russie au 20e siècle : 
“Istoriceskie issledovaniâ v Rossii: tendenciiposlednih let”; “Rossiâ i 
reformy ”. Caractéristiques et méthodes de travail de cette nouvelle génération 
d'historiens. 

<EP 0 1057 > 


QUESTIONS SOCIALES 


Boglione, Lisa A, ; Clark, Carol L. — « A tale of two metallurgical 
enterprises : marketization and the social contract in Russian industry ». 
In: Communist and Post-Communist Studies (1997-06) vol. 30 : n°2 
p. 153-180. - Tabl. - Bibliogr. |, 


Les effets du passage de l’économie de marché en Russie étaient particuliè- 
rement Craints en matière de contrat social entre employeur et employé. 
L'évolution de ce lien est étudiée dans deux entreprises de la métallurgie 
l’une à Saint-Petersbourg et l’autre à Tula. Dans le premier cas, la relation 
s'est effectivement sérieusement détériorée, au désavantage des employés. 
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Dans le second, la situation n’a que peu évolué. L’attitude des dirigeants et 
le contexte local apparaissent déterminants. 


<P 8° 2664 > 
Daucé, Françoise — «Les mouvements de mères de soldats à la 


recherche d’une place dans la société russe ». /n: Revue d'études 
comparatives est-ouest (1997-06) vol. 28 : n° 2, p. 121-153. - Résumé 
en anglais. - Bibliogr. 


Le mouvement des mères de soldats en Russie, créé à partir de 1989 contre 
les atteintes violentes aux droits de l’homme au sein de l’armée, illustre la 
difficulté des mouvements associatifs à jouer un rôle d’intermédiaire entre 
les individus et l'Etat en Russie. Leur action illustre la capacité de 
mobilisation de segments de la société, mais ne s'accompagne pas pour 
autant d’un développement de la démocratie. Associations et politisation, 
modes d’action, relations avec le pouvoir et négociation informelle avec les 
militaires. 

<P 8° 2811 AD PER > 


Dubin. Boris Vladimirovié — « Religiâ, cerkov', ob$Sestvennoe mne- 
nie». In: Svobodnaä mysl’ (1997-11) n° 11 = n° 1468, p. 94-103. - 
Tabl. 


Les résultats de plusieurs enquêtes sociologiques obligent à modérer le 
discours exagérément optimiste sur le renouveau religieux en Russie. La 
“ orande famille orthodoxe ” réunit en réalité trois groupes distincts d’attitudes 
(traditionalistes, dissidents nostalgiques de l'Etat fort, jeunes en quête d'un 
idéal). Les croyants les plus fervents sont aussi les étatistes les plus 
convaincus. Pendant que les élites s'ouvrent à la religion, les masses se 
détournent résolument de la plupart des rites, tout en continuant à se déclarer 
orthodoxes. 

<P 8° 423> 


Rutkevit, Mühail Nikolaevié — « Transformaciâ social’noj struktury 
rossijskogo ob$estva ». In: Sociologiceskie issledovaniä (1997) n° 7, 
p. 3-19. - Tabl. - Bibliogr. 


Le processus de transition de la société socialiste soviétique à la société 
capitaliste russe est loin d’être achevé. Certaines caractéristiques témoignent 
néanmoins d’une différenciation : émergence de nouvelles classes sociales, 
transformation du statut des salariés, apparition de couches parasites ou 
marginalisées. Cette différenciation de la société progresse en même temps 
que sa polarisation, multidimensionnelle (patrimoniale, professionnelle, régio- 
nale, sectorielle). Les deux se produisent dans un environnement de crise de 
système sans précédent. 

<P 8° 5160 > 


« Ural : sociologià v poiske ». {n : Sociologiteskie issledovaniâ (1997) 
n° 10, p.3-150. - Tabl. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à l’analyse des mutations économiques, politiques 
et sociales dans l’Oural à travers les recherches des sociologues de la 
région : culture professionnelle des entrepreneurs, niveau de vie, chômage ; 
évolution des structures sociales, des valeurs et des mentalités ; comportement 
électoral ; problèmes des jeunes (et particulièrement des étudiants) et politiques 
envers la Jeunesse. 

<P 8° 5160> 


Zaharova, Olga Dmitrievna ; Zaharov, Serge] Vladimirovië ; Ivanova, 
Elena Igorevna — « [Demografieteskoe razvitie Rossii 1 Stran novogo 
zarube?’âl ». In: Sociologièeskie issledovaniâ (1997) n° 7, p. 60-80. - 
Tabl. - Bibliogr. 

Suite d'articles consacrés aux conséquences démographiques de la dislocation 
de l'URSS. au rôle des facteurs démographiques dans l'avenir de l'espace 


post-soviétique, et aux problèmes de natalité et de nuptialité en Russie. 
<P 8° 5160 > 
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ECONOMIE ET FINANCES 


Tikhomirov, Vladimir — « Capital flight from postsoviet Russia ». /n : 
Europe-Asia Studies (1997) vol. 49 : n°4, p. 591-615. - Tabl. 


Evaluation du volume des fuites de capitaux de Russie et des filières 
empruntées, de l’action vouvernementale contre ce phénomène, de ses 
conséquences sur l’économie russe, enfin des indications qu’il donne sur 
l’évolution des réformes. 

<P 8° 235 AD PER > 


Ukraine 


« Kirchenlandschaft Ukraine : Probleme, Kämpfe, Entwicklungen ». /n : 
Osteuropa (Stuttgart) (1997-10/11) 47.Jahrg. : Nr.10/11, p. 1066-1092. - 
Tabl., cartes 


L'Ukraine a toujours été sous l'influence de deux Eglises et de deux 
traditions religieuses, orthodoxe et catholique. Les Ukrainiens sont plus 
croyants et plus pratiquants que la plupart des autres peuples de l’ex-URSS 
et on note un très grand nombre de communautés religieuses qui ont souvent 
des connotations sociales, politiques et ethniques. Le découpage géopolitique 
très compliqué de l'Ukraine post-soviétique et l’activité religieuse très intense 
ont conduit à un conflit religieux qui s'accompagne de tensions très 
importantes. 

<P 8° 1138 > 


Kuzio, Taras — « Radical nationalist parties and movéments in contem- 
porary Ukraine before and after independence: the right and its 
politics, 1989-1994 ». In : Nationalities Papers (1997-06) vol. 25 : n° 2, 
p. 211-242 


Les partis d’extrême droite en Ukraine sont faibles et divisés, pour des 
raisons historiques, idéologiques, et de personnes. Ils sont particulièrement 
opposés aux démocrates, préférant encore soutenir les anciens apparatchiks 
communistes, qui ont le pouvoir actuellement, La vie politique ukrainienne 
n'étant pas encore stabilisée, le terrain est fertile pour l'apparition d'un 
régime autoritaire qui ravirait ces organisations extrémistes. 

<P 8° 4359 > 


Pleines, Heiko — « Die Nationalbewegung als politische Kraft in der 
Ukraine ». In : Osteuropa (Stuttgart) (1997-10/11) 47.Jahrg. : Nr.10/11, 
p. 1053-1065 


Le mouvement national ukrainien de la fin des années 80 était davantage 
motivé par le mécontentement face au système soviétique que par un réel 
sentiment nationaliste. Il bénéficie aujourd’hui du soutien d’un tiers de la 
population, ce qui lui confère un certain poids politique sans pour autant le 
mettre en état de gouverner. 

<P 8° 1138 > 


URSS 


« Dissidenty o dissidentstve ». In: Znamâ (Moskva) (1997-09) n° 9 
p. 163-193 | 
Suite _de réflexions d’anciens dissidents (dont V. Aksionov. Elena Bonner 
Sergei Kovalev, Roy Medvedev, Grigori Pomerantz, .) sur leur engagement 
dans la lutte contre le totalitarisme soviétique, sur la situation actuelle ainsi 
que sur la nature, l’importance et l'héritage éventuel du mouvement de la 
dissidence en Russie. | 


<P 8° 1421> 


Favarel-Garrigues, Gilles — «La politique soviétique de lutte contre 
les infractions économiques à travers les archives du Comité du Parti 
de la région de Sverdlovsk (1965-1982) ». In : Revue d'études compa- 
ratives est-ouest (1997-06) vol. 28: n°2, p.155-206. - Résumé en 
anglais. - Bibliogr. ; je pre 
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98-0579 


À partir de l’exemple de la région de Sverdlovsk durant la période Brejnev, 
analyse de la nature des informations fournies par les archives sur la 
criminalité économique et la politique criminelle soviétique ; type, causes et 
évolution des infractions ; explication de la criminalité économique par les 
défaillances des organes répressifs et de la politique criminelle soviétique ; 
réflexion sur l’application des injonctions de la hiérarchie aux niveaux local 
et régional. 

<P 8° 2811 AD PER > 


Subin, Aleksandr Vladlenovië — « Social’naâ struktura SSSR v kanun 
perestrojki ». In : Otecestvenaâ istoriâ (1997-07/08) n° 4, p. 131-146. - 
Bibliogr. 
La société soviétique à la veille de la perestroika est une société industrielle 
bloquée, dans laquelle les différents clans de la bureaucratie contrôlent la 
vie économique et politique. Le développement des sciences, de la culture 
et de l'instruction rend de plus en plus difficile l’acceptation par la population 
des difficultés économiques croissantes et du fossé entre la vie quotidienne 
réelle et le discours idéologique. Le mécontentement et l'aspiration au 
changement sont réels. 

<P 8° 1637 > 


«K 50-letiû Zurnala “ Voprosy filosofii ” ». /n : Voprosy filosofii (1997) 
n°7, p. 3-53, (1997) n° 8, p.3-111. - Suite d'articles 


Suite d’articles à l’occasion du cinquantenaire de la revue ” Voprosy 
filosofii ” : conditions de la création et histoire de cette revue, rôle joué dans 
l'histoire de la philosophie en URSS, particulièrement dans la période du 
Dégel, relations avec les autorités scientifiques et politiques. 

<P 4° 781> 


EUROPE 


98-0580 Eisl, Gerhard — « Relations with the Central and Eastern European 


98-0581 


98-0582 





countries in justice and home affairs: deficits and options». /n: 
European Foreign Affairs Review (1997, Autumn) vol. 5 D 7, 
p. 351-366. - Bibliogr. 
Bien qu’une première étape ait été franchie en 1994 avec la déclaration de 
Berlin, la coopération de l’Union européenne avec les pays d'Europe centrale 
et orientale en matière de justice et d’affaires intérieures manque encore 
d'efficacité, faute d’avoir clairement défini ses objectifs et structuré son 
organisation. Les PECO ont de grands besoins d'assistance concernant le 
crime organisé, la drogue, les réseaux d'immigration illégale, auxquels ne 
peuvent répondre suffisamment ni les programmes Phare, mi le dialogue 
structuré ” : de plus, le manque de coordination entre organes communautaires 
et non communautaires (Conseil de l’Europe) est un obstacle à la sécurité 
en Europe. 

tP:5 650 


« Elites, politiques et territoires ». /n : Pôle Sud (Montpellier) (1997-11) 
n°7, p.3-131. - Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à l'appropriation territoriale du politique entre élites 
locales, représentations régionales et constructions nationales, voire suprana- 
tionales. RAR 

<P 8° 6085 AD PER > 
Kapralski, Slawomir — « Identity building and the Holocaust : Roma 
political nationalism ». /n : Nationalities Papers (1997-06) vol. 25 : 
n° 2, p. 269-283. - Bibliogr. 
Depuis la fin de la guerre froide, les Tsiganes (et en particulier les 
intellectuels) tentent de se faire reconnaître comme nation. L'Holocauste, qui 
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lès a durement touchés, pourrait servir comme événement historique prouvant 
les discriminations dont ils furent, et sont encore, victimes, et comme 
symbole servant à construire leur identité, en vue d’affirmer l'existence d’une 


4 


“ nation Rom”. 
<P 6° 4359 > 


Rémond, René — « Forces et faiblesses de la démocratie en Europe ». 
In : Etudes (1997-12) t. 387: n° 6, p. 581-589 


Depuis vingt-cinq ans, la démocratie a triomphé en Europe de tous ses 
adversaires, dictatures ou régimes communistes et son corps de principes et 
de valeurs est unanimement reconnu. Pourtant, ellé suscite aujourd’hui un 
certain désenchantement et les critiques se portent sur la représentation, les 
partis politiques ou l'éloignement du citoyen de la politique. C’est regrettable 
car, sans le soutien des citoyens, la démocratie est vouée à la fragilité. 
<P 8° 260 AD PER > 


Wright, Joanne — « European security, post-Bosnia ». /n : European 
Security (1997, Summer) vol. 6 : n°2, p. 1-17 


Le conflit de l’ex-Yougoslavie, spécialement en Bosnie, a montré l’incapacité 
des institutions européennes à servir de base à une sécurité collective. Cela 
ne signifie pas qu'elles ne doivent plus exister, car la structure du système 
de sécurité, qui émerge de l’après-Bosnie, semble s'appuyer sur la-pluralité 
des institutions, mais qu’elles doivent évoluer. 

<P 8° 5915 AD PER > 


UNION EUROPÉENNE 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi : n° 98-0718 


Bergman, Torbjôrn — « National parliaments and EU Affairs Commit- 
tees : notes on empirical variation and competing explanations ». /n : 
Journal of European Public Policy (1997-09) vol. 4 : n° 3. p. 373-387. - 
Bibliogr. 


Une étude comparative des liens existant, à travers les Délégations parle- 
mentaires sur les Affaires européennes, entre les Parlements nationaux des 
quinze Etats membres de l’Union européenne et la prise de décision au sein 
du Conseil des ministres de l’Union européenne, fait apparaître que les 
processus d'examen et de coordination des textes communautaires varient 
dans chaque pays. Diverses explications non pas exclusives, mais complé- 
mentaires, peuvent être avancées : elles se fondent notamment sur les notions 
PCR politique nationale, de système institutionnel, de théorie du choix 
ationnel. 


< P 8° 6064 AD PER > 


Colard, Daniel — « Le traité d’ Amsterdam ou les dilemmes de l’Union 
ET dE ». În: Défense nationale (1997-11) 53e année: n°11 
p. 81-93 | | 


Les enjeux de la CIG de 1996 étaient triples : réussir la révolution de la 
dimension (élargissement de l'UE), du nombre (organisation d’une “ Europe- 
puissance ) et du peuple (problème de la démocratie), De fait, une place 
considérable a été donnée à la construction de l’Union économique et 
monétaire et à l'euro. Qu'en est-il du traité d’ Amsterdam qui a fait suite à 
la CIG ? Révision du traité de Maastricht, c’est à la fois un point d’arriv 
et un point de départ, un demi-échec ou un demi-succès. | 
<P 8° 209 AD PER > 


dl 


CC 


ses ge A F traité d'Amsterdam, reflet de la nouvelle 
UrOpe ». 12. Cahiers de droit européen (Bruxelles 97) 33e année : 
n° 3/4, D. 265-273 5) (1997) 33e année : 
Si le traité d'Amsterdam ne remet 
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de nouveau projet politique, il marque néanmoins la volonté de dépasser la 
pure logique du marché et de donner de l'importance à la politique étrangère 
de l'Union, mais 1l laisse subsister un grand désordre dans les questions de 
sécurité intérieure qui relèveront de trois domaines. 

<P 8° 2208 AD PER > 


« Droit administratif et Convention européenne des droits de l’homme ». 
In : Revue française de droit administratif (1997-09/10) 13e année : 
n° 5, p. 964-1016. - Suite d'articles 


Suite de quatre articles sur le droit européen des droits de l’homme dans 
ses rapports avec le droit administratif. Frédéric Sudre étudie la portée du 
droit à la non-discriminaton. Henri Labayle s'intéresse à l'éloignement des 
étrangers devant la Cour européenne des droits de l’homme. Michel Levinet 
analyse la détermination incertaine des limites de la liberté d’expression à 
travers les arrêts de la Cour de Strasbourg rendus en 1995-96 sur l’article 
10 de la Convention européenne des droits de l’homme. Enfin Laurent 
Sermet dresse un bilan de la jurisprudence du Conseil d'Etat sur l’article 6 
de cette même Convention. 


<P 4° 4966 AD PER > 


Gamberale, Carlo — « European citizenship and political identity ». 
In : Space & Polity (1997) vol. I : n° 1, p. 37-59. - Bibliogr. 


La citoyenneté européenne doit se faire sur le modèle de l'association 
politique : elle a ses racines dans les mouvements de résistance au nazisme 
et au fascisme lors de la seconde guerre mondiale. Elle doit permettre de 
répondre au double défi posé par les autres allégeances (nationales, culturelles, 
religieuses) et par les questions de l'inclusion ou de lexclusion. 

<P 8° 6366 > 


Guay, Terrence R. — «The European Union, expansion of policy- 
making and defense industrial policy >. /n: Journal of European 
Public Policy (1997-09) vol. 4 : n° 3, p. 404-421. - Bibhogr. 
La Commission européenne et le Parlement européen ont joué un rôle moteur 
dans le développement, depuis une dizaine d'années, d’une politique indus- 
trielle de défense, de plus en plus communautaire, alors que le Traité de 
Rome autorisait chaque Etat membre à décider de sa politique de production 
et de vente d’armements. Freinée par le Conseil des ministres, cette évolution 
s'explique assez largement par l'effet de “ spill-over ” qui s'est exercé à la 
fois dans les domaines économique et politique, à la faveur de l’Acte unique, 
de la réactivation de l’'UEO et du Traité de Maastricht. 

<P 8° 6064 AD PER > 


Laffan, Brigid — « From policy entrepreneur to policy manager : the 
challenge facing the European Commission ». /n : Journal of European 
Public Policy (1997-09) vol. 4: n°3, p. 422-438 


Si la Commission européenne a consolidé son rôle d’“ entrepreneur politique ”, 
elle doit aussi veiller à affirmer son rôle de gestionnaire politique, car il est 
manifeste que sa capacité de gestion est beaucoup plus faible que son 
pouvoir d'initiative. L'augmentation du budget communautaire et le problème 
de la fraude qui s'exerce à son détriment sont venus renforcer la nécessité 
d'une meilleure gestion des finances communautaires ; le projet de réforme 
lancé par J. Sauter prévoit une meilleure autorégulation de la Commission 
et le développement d’un partenariat administratif avec les Etats membres. 
<P 8° 6064 AD PER > 


Mahoney, Paul — « Universality versus subsidiarity in the Strasbourg 
case law on free speech: explaining some recent judgments ». /n : 
European Human Rights Law Review (1997) n° 4, p. 364-379 


L'article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme défend la 
liberté d'expression. Mais, si un cas porté devant la Cour européenne de 
Strasbourg relève du principe de subsidiarité, il importe à chaque membre 
de la Communauté de choisir la solution adaptée pour ses citoyens. En 
revanche, s’il s’agit d’un cas d’universalité, la même norme doit s'appliquer 
à chacune des communautés nationales. C’est ce qui explique les positions 
contrastées adoptées par la Cour en 1996 dans deux cas différents de droits 
politiques d’une part, et culturels, de l’autre. MEN 
<P 8° 6263 > 
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McCarthy, Rosarie E. — « The Committee of the regions : an advisory 
body's tortuous path to influence ». /n : Journal of European Public 
Policy (1997-09) vol. 4: n°3, p. 439-454. - Bibliogr. 


Entré en fonction en 1994 avec 222 membres, le Comité des régions, créé 
par le Traité de Maastricht, a connu des débuts un peu difficiles. Malgré la 
faible portée de ses pouvoirs formels, les hauts fonctionnaires de la 
Commission, interrogés à ce sujet, estiment qu’il fait le lien entre des acteurs 
subnationaux et les institutions communautaires et qu’une évolution devrait 
lui permettre de dépasser son rôle purement consultatif pour acquérir une 
influence sur les processus politiques. Dans cette perspective, il doit tirer 
parti des ressources que lui apporte la diversité de ses membres. 

<P 8° 6064 AD PER > 


Petite, Michel ; Ehlermann, Claus-Dieter ; Margue, Tung-Laï — « [Le 
traité d’ Amsterdam : un premier bilan] ». /n : Revue du Marché unique 
européen (1997) n°3, p. 17-117. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Suite de trois articles sur le Traité d'Amsterdam. Au-delà des nouveautés 
introduites pour le 3ème pilier (liberté, sécurité et justice), pour la politique 
extérieure et de sécurité commune (2ème pilier) et dans les relations Union/ 
citoyen, la réforme institutionnelle n’a que très partiellement atteint ses 
objectifs. Plus positives, les modalités d’une coopération plus étroite entre 
certains Etats membres permettent de dépasser ce qui était jusqu'ici réalisable 
en matière de différenciation et de flexibilité. Une coopération policière et 
judiciaire plus étroite est organisée afin de lutter efficacement contre le crime 
organisé. 

<P 8° 5702 AD PER > 


Ravaioli, Piero — «Le cadre législatif européen des télécommunica- 
üons et son application ». In: Revue du Marché unique européen 
(1997) n°3, p. 175-210. - Bibliogr. 


Alors qu'une véritable révolution technologique a provoqué la convergence 
de la télématique, de l’informatique et de l'audiovisuel et permis la création 
de services avancés de télécommunications et de multimédia, la Communauté 
puis l'Union européenne ont bâti une politique d'ouverture et d'intégration 
des marchés qui s’appuie sur l'élaboration d’un cadre réglementaire qui 
entrera pleinement en vigueur en 1998. La libéralisation et l'harmonisation 
permettront la création d’un vaste marché unique régi par les règles de la 
concurrence. 

<P 8° 5702 AD PER > 


« Recasting citizenship ». /n: Theory and Society (1997-08) vol. 26 : 
n° 4, p. 397-602. - Suite d’articles 


Numéro consacré à une réflexion sur l’évolution de la citoyenneté en Europe 
depuis la fin du 18e siècle, les formes quelle peut revêtir, l'insertion des 
femmes, des diverses minorités dans le “ contrat ” de citoyenneté, les rapports 
entre celui-ci et l'immigration, l'élargissement du cadre de la citoyenneté de 
la ville (aux Pays-Bas vers 1800) à l’Union européenne. Les relations entre 
la citoyenneté politique et la citoyenneté sociale, 

<P 8° 3594 > 


Rouchereau, Françoise — « L'espace judiciaire européen ». /n : Regards 
sur l'actualité (1997-11) n° 235. P. 12-30. - Tabl. 


Historique de la construction européeenne en matière de justice depuis 1977. 
<P 8° 3472 AD PER > 


Stone Sweet, Alec ; Sandholtz, Wayne — « European integration and 
Supranational governance ». /n: Journal Of European Public Policy 
(1997-09) vol. 4: n°3, p. 297-317. - Bibliogr. | 


Contrairement à l'approche théorique “ intergouvernementale ”, trop rigide, il 
apparait que la dynamique de l'intégration européenne est étroitement liée 
au développement des échanges transnationaux qui génèrent une demande 
sociale de règles communautaires, à l'élaboration desquelles travaillent les 
Organisations Supranationales. Les compétences communautaires sont ainsi 
appelées à se développer dans le temps et-avec des variantes selon les 
secteurs politiques, en fonction de l'intensité de ces demandes, La mise en 
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place de ces règles a un effet d’entraînement sur le processus d’ins- 
ütutionnalisation qui conduit à un approfondissement de l’integration; la 
théorie néofonctionnaliste a besoin d’être nuancée. | 

<P 8° 6064 AD PER > 


Wessels, Wolfgang — « Der Amsterdamer Vertrag : durch Stückwerks- 
reformen zu einer effizienter, erweiterten und fôüderalen Union ? ». /n : 
Integration (Bonn) (1997-08) 20.Jahrg. : Nr.3, p. 117-135 


Le Traité d'Amsterdam complète et renforce la tendance intégrationniste du 
traité de Maastricht. Il fixe les nouvelles règles de fonctionnement commu- 
nautaire en ce qui concerne la sécurité, la liberté et le droit et élargit le 
champ d'application de la PESC. II prévoit une réforme des institutions où 
le Parlement jouera un rôle plus important. Si l’Union européenne s’ouvre 
de nouveaux champs d'action, en revanche elle ne simplifie pas son 
fonctionnement et ne règle pas son manque de légitimité. 

<P 8° 4164> 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n°” 98-0643, 98-0738, 98-0772 


Forland, Tor Egil — « Autonomy-community-suzerainty : decision-ma- 
king control and European integration ». /n : Cooperation and Conflict 
(1997-09) vol. 32: n°3, p. 235-259. - Graph. - Bibliogr. 


En se démarquant des interprétations néofonctionnelles de l'intégration eu- 
ropéenne, Andrew Moravesik et Alain Milward restent cependant prisonniers 
de la dichotomie qui oppose souveraineté et supranationalité. De la CECA 
à l'Acte unique, c'est sur l’équilibre triangulaire de leur autonomie, de leur 
communauté et de leur suzeraineté que les gouvernements assurent leur 
pouvoir de décision dans le processus d’intégration européenne. 

<P 8° 2171> 


Magnuszewski, Pierre — «La défense commune européenne a-t-elle 
un avenir ?». În: Défense nationale (1997-11) 53e année: n°11, 
p. 61-70 


Depuis la création de l'UEO en 1948, dont la compétence englobe les 
questions militaires, la défense européenne n’a connu que des créations 
multinationales dont le trop grand nombre risque d’être préjudiciable. N'eût 
été le corps franco-allemand, l'Europe serait, dans ce domaine, totalement 
dans l'impasse. Aucune stratégie ne remplace la volonté. 


<P 8° 209 AD PER > 


Mansuy, Jean — « Europe de la pensée unique à la confrontation 
citoyenne ». {n : Pensée (La) (1997-07/09) n° 311, p. 21-30. - Résumé 
en anglais 
La logique du marché l’emporte aujourd'hui sur l'Europe des citoyens et 1l 
est urgent de remettre ceux-ci au coeur de la construction européenne. Un 
des moyens pourrait être la création de mécanismes institutionnels, aux 
niveaux européen et national, permettant au citoyen de contrôler la législation 
de l’Union, directement ou pas, par le biais de son Parlement. De même, 
l'élargissement de l’Union à des pays où les citoyens n'ont jamais été 
impliqués dans un débat démocratique sur les conditions de l'adhésion, pose 
un véritable problème. 

<P 4° 88 AD PER > 


Sileuy, Yves-Thibault de — «Croire en l’Europe». /n: Politique 
internationale (1997, automne) n° 77, p. 87-106. - Résumés en anglais 
et en espagnol 
Quels sont les facteurs qui détermineront la réussite ou l'échec de l'Europe 
à l’aube du troisième millénaire ? Son handicap majeur est le chômage, dont 
les causes sont au nombre de trois : une évolution démographique préoccu- 
pante, un effort de recherche-développement insuffisant, un marché du travail 
trop rigide. Ses atouts sont un vaste marché intérieur et l'euro. Les réformes 
nécessaires doivent s'attacher à lever les obstacles à l’emploi et approfondir 
le marché unique. 

<P 8° 4086 AD PER > 
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VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Doern, G. Bruce — « The European patent office and the political 
economy of European intellectual property policy ». /n: Journal of 
European Public Policy (1997-09) vol. 4 : n° 3, p. 388-403. - Bibliogr. 


L'importance du rôle de la politique européenne, en matière de propriété 
intellectuelle au regard de la concurrence et de l'innovation, est largement 
reconnue, mais la juridiction européenne témoigne encore d’une certaine 
apathie, par rapport à celle des Etats-Unis et du Japon. Dans les relations 
entre juridictions européennes et nationales, se manifestent des divergences 
sur la priorité à donner à la protection de la propriété intellectuelle par 
rapport à la diffusion de la connaissance ; l'équilibre entre coopération et 
concurrence, viabilité financière et partage des charges est difficile à trouver. 
L'Office européen des brevets subit des pressions divergentes des grands 
groupes et des PME. 

<P 8° 6064 AD PER > 


Forest, Alan — « La politique audiovisuelle de l’Union européenne ». 
In : Revue du Marché commun et de l'Union européenne (1997-11) 
n° 412, p. 595-610 


Revêtant une dimension économique et culturelle, la politique audiovisuelle 
de l'Union européenne s’inscrit maintenant dans le cadre de la directive 
" Télévision sans frontières” de 1989, relève du programme Media qui 
encourage la production de films de cinéma et de programmes de télévision, 
est directement concernée par la proposition de décision d’un Fonds européen 
de garantie dans le domaine audiovisuel et par les mesures européennes de 
droit d'auteur. Au-delà des controverses et des difficultés soulevées dans les 
négociations internationales, cette politique complexe obtient des résultats. 
<P 4° 1626 AD PER > 


Gunther, Jacques Philippe — « Politique communautaire de concurrence 
et audiovisuel : état des lieux ». In: Légipresse (1997-11) 18e année : 
n° 146, p. 129-136 ; (1997) 18e année : n° 147. p. 149-156 
Au niveau de l’Union européenne, les autorités de concurrence ont été peu 
sollicitées en matière d’audiovisuel. Etat des lieux de ce secteur à partir de 
quelques grandes affaires (MGS/Media Service ou Bertelmann/CLT) déjà 
traitées par la Commission. La Commission semble favorable aux accords 
entre diffuseurs, surtout lorsqu'ils opèrent sur différents marchés géOgra- 
phiques. Tout en reconnaissant l'exclusivité de certains droits de diffusion 
de programmes (films, matches), la Commission veille à ce que ces accords 
ne débouchent pas sur la fermeture de l’accès aux marchés. 

<P 4° 6104 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n° 98-0722 


Grimshaw, Damian ; Rubery, Jill — « Workforce heterogeneity and 
unemployment benefits : the need for policy reassessment in the 
European Union ». /n : Journal of European Social Policy (1997-10) 
Vol. 7: n°4, p.291-318. - Tabl. - Résumé en français. - Bibliogr. 
Les systèmes d'indemnisation du chômage (conditions d’attribution, montant 
et mode de calcul des allocations) varient fortement selon les pays de 
l’Union européenne. Des disparités apparaissent aussi dans tous les pays 
entre les femmes et les hommes. Les systèmes d’assurance-chômage sont 
fondés, tant pour l'indemnisation que pour le calcul. sur le travail régulier 
à temps plein, ils ne sont pas adaptés aux nouvelles formes de travail (temps 
partiel, travail temporaire...) et désavantagent donc les femmes et les jeunes. 
<P 6° 5958> 


Menkhoff, Thomas ; Welter, Ralf — « Heterogenität und Konvergenz 
staatlicher Alterssicherungssysteme in der EU ». /n : Hamburger Jahr- 
buch für Wirtschafts- und Gesellschafispolitik (1997) 42.Jahre 
p. 209-239. - Tabl., graph. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
Il est prévu que l’Union européenne soit dotée d’une politique sociale 
commune. En ce qui concerne les retraites, les différences institutionnelles 
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et financières entre les régimes de retraite des pays de l’Union européenne 
sont telles qu'il serait très difficile d’aller au-delà de la fixation d’un niveau 
de couverture minimum. Analyse en détail des systèmes publics de retraites 
dans les pays de l’Union européenne. 

<P 8° 5347 > 


Soguk, Nevzat — « Predicaments of territorial democracy and statecraft 
in Europe: how European democracies regiment migratory move- 
ments ». /{n: Alternatives (Amsterdam) (1997-07/09) vol. 22: n°3. 
p. 313-352 


Les politiques nationales en matière d'immigration au sein de l'Union 
européenne sont de plus en plus restrictives. Du point de vue des pays 
d'immigration, les réfugiés ou demandeurs d’asile apparaissent comme des 
facteurs de désordre social et d’ appauvrissement économique. Pourtant, les 
chercheurs accordent aujourd'hui de plus en plus d’attention à l'influence 
des communautés immigrées sur l’évolution sociale, politique et culturelle 
des sociétés dans lesquelles ils s’intègrent et constatent que leur apport est 
décisif pour assurer une forme de renouvellement intellectuel. 


<P 8° 4017 > 
ECONOMIE ET FINANCES 
Voir aussi: n° 98-0456 
Cameron, David R. — « Economic and monetary union : underlying 


imperatives and third-stage dilemmas ». /n: Journal of European 
Public Policy (1997-09) vol. 4 : n° 3, p. 455-485. - Bibliogr. 


Alors que la plupart des Etats membres considèrent la marche vers l’Union 
économique et monétaire et l’adoption d’une monnaie unique européenne 
comme bénéfiques pour la poursuite du marché intérieur, acceptent des 
abandons de souveraineté dans les domaines de la monnaie et des taux de 
change et se préparent à l'échéance du ler janvier 1999, avec toutes les 
contraintes qui s’attachent à la 3e phase de l'UEM, il ne faut pas attendre 
de la Banque centrale européenne qu'elle résolve les problèmes de croissance 
et d'emploi, au sein de l'Union européenne. 

<P 8° 6064 AD PER > 


Frühling, Pierre — « Le contrôle des aides d'Etat dans le secteur du 
transport aérien ». {n: Cahiers de droit européen (Bruxelles) (1997) 
33e année : n° 3/4, p.275-369. - Bibliogr. 


De 1991 à 1996, la Commission européenne a élaboré un ensemble de 
règles concernant la libéralisation du transport aérien, de manière à accom- 
pagner la restructuration d’un secteur resté traditionnellement soumis aux 
prérogatives des Etats. Les “ lignes directrices ” adoptées en novembre 1994 
et la jurisprudence qui s’est dégagée à travers une quinzaine de dossiers 
examinés par la Commission témoignent d’une position plus rigoureuse en 
matière d’aides d'Etat et plus restrictive sur l'octroi de dérogations. Néan- 
moins, le processus de restructuration du secteur n’est pas encore achevé. 
<P 8° 2208 AD PER > 


« Les propositions Santer 2000-2006 ». /n: Chambres d'agriculture 
(1997-10) n° 859(4 fasc.). - [188]p. - Tabl., graph. - Numéro spécial 
Numéro spécial consacré à la politique agricole commune : la réforme de la 
PAC et des fonds structuels prévue dans l’Agenda 2000, les perspectives 
financières et le financement de cette politique, l'impact sur l’agriculture et 
la politique agricole de chacun des pays membres, les conséquences de 
l'élargissement de l’Union européenne aux pays d'Europe de l'Est dans le 
domaine de l’agriculture. 


> 
« Spécial euro». In: Notes bleues de Bercy (1997-11-15) n° 122, 
p. 1-60. - Tabl. - Numéro spécial 
Numéro consacré au passage à l’euro: dispositif technique et calendrier, 
cadre juridique, attitudes des Français à l'égard de cette nouvelle monnaie, 
politiques nationales d'émission en régime d'UEM, choix des futurs pièces 


et billets en euros. 
<P 4° 5027 AD PER > 
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extension of fisheries juridiction beyond 2000 miles». 1n: Ocean 
Development and International Law (1997) vol. 28 : n° 3, p. 203-268. - 
Bibliogr. 
La saisie en mars 1995 d’un bateau de pêche espagnol par les autorités 
canadiennes au delà de la zone des 200 milles a rouvert le contentieux 
entre le Canada et l'Union européenne. Il concerne essentiellement les saisies 
supérieures aux quotas autorisés, le problème des poissons migrateurs et des 
bancs situés en limite de zones, ainsi que les droits de l'Etat côtier face 
aux autres Etats. 

<P 8° 3280 > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


Martinand, Claude — « Les réseaux de transport transeuropéens : le 
rendez-vous manqué de l’histoire et de la géographie ? ». /n : Futuribles 
(Paris) (1997-11) n° 225, p. 5-16 


De tels réseaux permettraient de constituer un territoire européen véritablement 
unifié et favoriseraient la relance économique. Depuis quelques années l’Union 
européenne prend ce dossier au sérieux et le Conseil d’Essen en 1994 a 
choisi plusieurs projets prioritaires (ferroviaires, routiers, combinant rail et 
route de la Scandinavie à la Grèce, de l'Irlande au Portugal). Mais ces 
projets manquent cruellement de moyens, notamment financiers. 

<P 8° 2875 AD PER > 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 
Voir aussi: n°” 98-0439, 98-0740, 98-0741 


Feldstein, Martin S. — « EMU and international conflict ». /n : Foreign 
Affairs (New York, N. ÿ.) (1997-11/12) vol. 76 : n° 6. p. 60-73 


L'Euro risque bien, au lieu de promouvoir l'harmonie en Europe, de 
provoquer des tensions au sein de l’Europe elle-même (entre ses membres. 
mais aussi avec les non-membres) et avec les nations non-européennes, 
principalement les Etats-Unis. 

<P 8° 1 AD PER > 


Roy, Joaquin — « Auge y cafda de la Ley Helms-Burton». /n: 
Leviatän (Madrid) (1997, verano) 2a época : n°68, p. 33-42 


Le 11 avril 1997, un an à peine après le vote de la Loi Helms-Burton (le 
12 mars 1996), l’Union européenne, après de nombreux accrochages et 
conflits d'intérêts, a obtenu des Etats-Unis un compromis qui neutralise le 
texte de loi. Aux pressions européennes se sont ajoutées celles des partenaires 
de l'ALENA, des autres pays d'Amérique latine ainsi que des entreprises 
américaines elles-mêmes visées au premier chef. 

<P 8° 6211 > 


EUROPE OCCIDENTALE 
Voir aussi : n° 98-0694 


Politi, Alessandro — «Nouveaux risques transnationaux et sécurité 
européenne ». {n: Cahiers de Chaillot (1997-10) n° 29. p. 1-77 


Les risques (criminalité transnationale organisée, trafic de stupéfiants, terro- 
risme International et prolifération d’armes de destruction) ne sont nouveaux 
que par l'importance qu’ils ont acquise et l'attention qu'ils méritent, car ils 
remetlent en Cause l'autorité des Etats. Si au niveau institutionnel des 
réponses ont déjà été trouvées (Schengen, Interpol), la coopération européenne 
demande à être intensifiée. Il serait justifié de recourir aux moyens militaires 
SOUS certaines conditions et dans le cadre de J'UE-UFO pour compléter les 
forces de police. » plé 


<P 8° 5772 AD PER > 
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Rouxel, Jean-Yves — «La participation de l’'UEO aux opérations 
militaires des Nations Unies ». /n: Revue de la recherche juridique, 
droit prospectif (1997) 22e année : n° 70 = n°3, p. 1093-1127 


Réactivée progressivement depuis 1984, l’UEO reprend peu à peu sa place 
sur la scène internationale et participe aux initiatives de prévention des 
conflits et de maintien de la paix. La contribution apportée dans la région 
du Golfe et l'intervention dans l’ex-Yougoslavie confirment clairement cette 
évolution. Pour que son concours soit efficace, l'UEO devrait prendre le 
statut d'organisation régionale ou, à défaut, définir mieux son rôle. 

<P 8° 4405 > 


Varwick, Johannes — « Gemeinsam für Europa ?: zur Rolle des 
deutsch-franzôüsischen Tandems in der westeuropäischen Sicherheits- 
und Verteidigungspolitik ». /n:  Gegenwartskunde  (1997-07/09) 
46.Jahrg. : Nr.3, p. 283-296 


Le Sommet européen d'Amsterdam et celui de l'OTAN à Madrid, qui 
devaient configurer la sécurité européenne pour les années futures, n’ont pas 
eu les résultats escomptés et leurs avancées sont timides. La disparition des 
blocs a eu peu d'influence sur le système de sécurité et on peut regretter 
la diversité institutionnelle. La construction de la PESC, le renforcement de 
la dimension européenne de l'OTAN et la nouvelle réorientation française 
donnent cependant au couple franco-allemand une nouvelle signification et à 
l'UEO un rôle nouveau. 

<P 8° 2606 > 


Allemagne 
HISTOIRE 


Finkelstein, Norman G. — « Daniel Jonah Goldhagen’s “ crazy ” thesis : 
a critique of “ Hitler’s willing executioners ” ». /n: New Left Review 
(1997-07/08) n° 224, p. 39-87 


Le livre de Goldhagen a été un très grand succès de librairie. Il fourmille 
cependant d'approximations et d’erreurs manifestes. Il est surtout critiquable 
en ce qu'il postule l'existence d’une “ passion antisémite ”, l'antisémitisme 
étant qualifié d'“ exterminatoire ” qui serait le propre de la société et de la 
culture allemandes. En mettant l’accent sur l’idée d’une société “ folle ”, il 
tend à atténuer la responsabilité du régime nazi et fait de tout Allemand un 
bourreau SS. L’ultra-sionisme de Goldhagen n'’expliquerait-il pas ses affir- 
mations ? 

<P 8° 1878 > 


Szurek, Jean-Charles — « Goldhagen, vrais et faux enjeux ». 2n : Temps 
modernes (1997-11/12) 53e année : n° 596, p. 101-121 

Le livre de Goldhagen est très critiqué dans les milieux scientifiques qui lui 
reprochent ses simplifications, son ton prophétique et ses inexactitudes. Le 
public, avant tout aux Etats-Unis et en Allemagne, lui a fait un triomphe 


Justement parce que l’explication simpliste de la shoah par un antisémitisme 


exterminatoire ancré dans la culture allemande répond à un besoin du public 
de comprendre comment une telle chose a pu se produire. Malgré les défauts 
indéniables du livre, il ne faut pas le condamner en bloc, mais aussi lui 
reconnaître ses qualités. Voir aussi la réponse de Liliane Kandel p. 122-124, 

<P 8° 258 AD PER > 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Dorff, Robert H. — « Normal actor or reluctant power ? : the future 
of German security policy ». /n: European Security (1997, Summer) 
vol. 6: n° 2, p. 56-69 


Depuis 1994, avec les arrêts de la Cour constitutionnelle concernant la 
participation des troupes allemandes à l'extérieur de la RFA et leur 
particiption à la Force de réaction rapide en Bosnie, l'Allemagne s'est 
engagée dans un processus de normalisation de sa politique étrangère et de 
sécurité, qui fluctue au rythme des événements extérieurs et intérieurs. Les 
seconds débats de 1996 au Bundestag sur l'envoi de troupes en Bosnie 
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montrent que ce processus a le soutien des députés et même de l'opinion 
publique. | ; | 
<P 8° 5915 AD PER > 


Fromme, Friedrich Karl — « Die Macht des Bundesrates ». In : Poli- 

tische Meinung (1997-10) 42.Jahrg. : Nr.335, p. 5-16 

Comme la CDU l'avait fait dans les années 1970, l'opposition actuelle (SPD, 

Die Grünen, PDS) utilise le Bundesrat, où elle est majoritaire, pour contrer 

la politique du gouvernement. C’est ce qui s’est passé pour la réforme 

fiscale. Mais cela a conduit à une remise en cause du fédéralisme. . 
<P 8° 1480 > 


Häde, Ulrich — « Die Auslieferung : Rechtsinstitut zwischen Vôlker- 
recht und Grundrechten ». /{n: Staat (Der) (1997) 36.Band: Nr.l, 
p. 1-26 
La pratique allemande de l’extradition à la lumière du cas Leeson. L’Alle- 
magne a avec tous les pays européens et un certain nombre d’autres pays, 
des accords d’extradition qui l’obligent à répondre favorablement aux 
demandes des pays signataires. Avec Singapour elle avait un accord qui 
datait encore de la période coloniale. Avant d’extrader un inculpé, les juges 
vérifient s’il peut s'attendre à un procès et une peine équitables, ce qui était 
lè cas à Singapour. En outre les faits reprochés à Leéeson auraient été 
également passibles de sanctions en RFA, ce qui est un argument supplé- 
mentaire pour une extradition. 

<P 8° 2250 > 


Klatt, Hartmut — « Die füderalstaatliche Struktur ist reformbedürftig : 
Beispiel :  horizontaler  Finanzausgleich ». /n:  Gegenwartskunde 
(1997-07/09) 46.Jahrg. : Nr.3, p. 309-320 


Il règne une tension extraordinaire entre les 16 Länder, qui est moins due 
au déséquilibre Est/Ouest qu'au déséquilibre Nord/Sud. La péréquation 
financière entre Länder est contestée par la Bavière et le Bade-Wurtemberg, 
qui demandent également une réforme du système qui ne pénalise pas les 
Etats les plus riches. Mais ïls souhaitent également un nouveau découpage 
territorial regroupant certains Länder. Ce débat n’est pas nouveau, mais il à 
été relancé afin de renforcer le fédéralisme allemand et de minimiser les 
coûts administratifs. 

<P 8° 2606 > 


Maenning, Wolfgang — «Zur Kosten-Nutzen-Analyse der Hauptstadt- 
verlagerung ». 1n : Hamburger Jahrbuch für Wirtschafts- und Gesells- 
chafispolitik (1997) 42.Jahrg., p. 281-311. - Tabl., graph. - Bibliogr. 
La désignation de Berlin comme capitale allemande et le déménagement du 
gouvernement restent très controversés et les analyses du coût et des bénéfices 
donnent des résultats très différents. Le Bundestag avance la somme de 20 
milliards de DM pour chiffrer le coût direct du déménagement à Berlin et 
cette somme semble assez réaliste, mais on peut aussi s'attendre à des 
avantages économiques qui devraient se chiffrer à 33 millliards de DM. Il 
faut évaluer aussi les coûts indirects (communications, voyages, locaux, 
retraites anticipées etc.) et les désavantages qui ne se chiffrent pas immé- 
diatement. 

<P 8° 5347 > 


Ménudier, Henri — « Elections à Hambourg : fort recul du SPD ». /n : 
Documents (Paris) (1997) 52e année : n° 4. p. 6-14, - Tabl. 

La défaite du SPD aux élections régionales de Hambourg en septembre 
1997, ne s'explique pas seulement par une stratégie électorale erronée (H. 
Voscherau avait axé sa campagne sur la lutte contre la criminalité, les excès 
de l'immigration et l'hostilité à l'EURO), mais par des changements sociaux 
profonds. La CDU est remontée de 5,6 %, mais reste en seconde position. 
Le Stattpartei disparaît de la Bürgerschaft et l'extrême droite n’a pas de 
représentants. 


<P 8° 161 AD PER > 
Saalfeld, Thomas — « Germany : from dictatorship to parliamentary 


democracy ». /n: Parliamentary Affairs (1997-07 J 60. 104 
p. 380-395. - Tabl. y Afj (1: HI ANOE OU: 03, 


Entre 1950 et 1970 le Bundestag a bénéficié d’une nette amélioration de 
son image auprès des Allemands, mais sa cote de confiance est en baisse 
depuis le début des années 1990. On lui reproche d’être le forum d’une 
politique “ conventionnelle ”, un certain nombre d’autres critiques étant essen- 
tiellement dues à un manque d’information. Des réformes ont été entreprises 
en septembre 1995 pour améliorer l’image du Bundestag, mais il est encore 
trop tôt pour juger de leur impact. 


<P 8° 43 AD PER > 


98-0630 Sengül, Tekin — « Der mit dem Ausländeramt tanzt ». In: Blätter für 


98-0631 


98-0632 


98-0633 


98-0634 


deutsche und internationale Politik (1997-10) 42.Jahrg.: Nr.l0, 
p. 1202-1212. - Entretien 


Entretien avec Tekin Sengül qui a décidé de boycotter le processus de 
demande de titre de séjour en Allemagne, pour attirer l’attention sur les 
diffcultés que rencontrent les étrangers en RFA. Tenkin Sengül est arrivé en 
Allemagne à l’âge d'un an en 1969 et considère l'Allemagne comme sa 
patrie. Par conséquent il se sent en droit d’avoir la nationalité allemande et 
supporte mal les démarches lourdes et humiliantes auprès de l’administration. 

<P 8° 2866 > 


Stolorz, Christian — « Bedrückende Entwicklungsperspektiven des Fü- 
deralismus im vereinigten Deutschland ». /n: Zeitschrift für Parla- 
mentsfragen (1997-05) Jahrg.28 : Nr.2, p. 311-334 


Des menaces d'ordre interne et extérne pèsent sur le fédéralisme allemand 
et témoignent de son incapacité à évoluer. Mais par eux-mêmes les Länder 
ne pourront pas promouvoir des réformes nécessaires en particulier celle 
d'un nouveau redécoupage territorial. Sept mesures concrètes sont proposées 
qui remodèleront le fédéralisme. 

<P 8° 2872> 


RELATIONS EXTERIEURES 


Maull, Hanns W. — « Quo vadis, Germania ? : Aussenpolitik in einer 
Welt des Wandels ». /n : Blätter für deutsche und internationale Politik 
(1997-10) 42.Jahrg. : Nr.10, p. 1245-1256 


Après la réunification, la puissance politique de l'Allemagne a été largement 
surestimée alors que l’on assiste aujourd’hui à une baisse de l'influence 
allemande sur la scène internationale. La perte de puissance économique a 
entraîné une perte de puissance politique. La politique étrangère allemande 
reste marquée par le multilatéralisme, l'intégration politique et l'absence 
d'ambitions de grande puissance. Ce “ minimalisme ” de la politique étrangère 
ne doit pas empêcher l'Allemagne de contribuer à la prévention de crises 
internationales. 

<P 8° 2866 > 


Schlübel, Isabel — «La primauté du droit communautaire en Alle- 
magne : une étude de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle 
fédérale allemande et de la principale doctrine allemande ». /n : Revue 
du Marché commun et de l'Union européenne (1997-11) n° 412, 
p. 621-630. - Bibliogr. 


Alors qu’elle semblait relativement bien établie depuis l'arrêt “ Solange I” 
de 1986, la jurisprudence de la Cour constitutionnelle allemande sur la 
primauté du droit communautaire a été remise en cause par l'arrêt du 12 
octobre 1993 qui se prononce sur la compatibilité du traité de Maastricht 
avec la Loi fondamentale et dont l'interprétation a donné lieu à une 
importante controverse doctrinale. Compréhensibles du point de vue du droit 
constitutionnel allemand, les réserves de la Cour paraîssent insoutenables 
dans une perspective européenne. 

<P 4° 1626 AD PER > 


Vodicka, Karel — « Tschechisch-deutsche Beziehungen und die Ver- 
sôhnungserklärung ». /n : Osteuropa (Stuttgart) (1997-10/11) 47.Jahre. : 
Nr.10/11, p. 975-986. - Graph. 

La déclaration de réconciliation germano-tchèque ratifiée par les deux 
parlements début 1997 est une étape décisive dans les relations difficiles 
entre les deux pays voisins. Une majorité de Tchèques continue à croire 
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que l’expulsion des Allemands des Sudètes était justifiée et beaucoup craignent 
que la déclaration ne conduise à des demandes de dédommagement de la 
part des Allemands expulsés. Mais après la ratification, 49 % des Tchèques 
étaient en faveur du document et 35 % pensaient qu'il contribuerait à 
l'amélioration des relations germano-tchèques. Voir en annexe p. A426-A4537 
des textes tchèques traduits en allemand concernant la déclaration. | 
<P'8 1136> 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Evard, Jean-Luc — « Les Juifs de Carl Schmitt ». /n : Temps modernes 
(1997-11/12) 53e année : n° 596, p. 53-100 


La particularité de l'antisémitisme de Carl Schmitt est d’avoir contribué à 
la reconversion de l’anti-sémitisme des années 1930-1945 en un anti-sémitisme 
post-nazi. Son silence sur l’holocauste et les crimes nazis dans la période 
après 1945 est éloquent. 

<P 8° 258 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 


« Arbeitswelt im Umbruch : Chancen und Risiken für Frauen ». /n : 
Politische Studien (1997-09/10) 48. Jahrg.: Nr.355, p.5-50. - Tabl. 
graph. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Suite d'articles sur le travail des femmes en Allemagne. Les changements 
structurels récents du marché du travail ont moins touché les femmes 
qualifiées que leurs homologues masculins, en revanche les femmes sans 
qualification sont les premières victimes du chômage. Pour toutes se pose 
le problème de combiner leur vie professionnelle et leur vie familiale, ce 
qui est d'autant plus difficile que les structures de garde sont tout à fait 
insuffisantes et que les facilités existantes permettent au plus d’atténuer la 
tension, mais non pas d'envisager une véritable carrière. 

<P 8° 1230 > 


« [Asyl und Zuwanderung]». /n: Aus Politik und Zeitgeschichte 
(1997-11-07) Nr.46 ; p.3-46. - Tabl., graph. - Numéro spécial 
Numéro spécial consacré au droit d'asile et à ses abus en Allemagne, ainsi 
qu à d'autres problèmes de l'immigration et de l'intégration des immigrés. 
L'abus du droit d’asile en Allemagne est considérable, il oblige les 
responsables à passer beaucoup de temps pour tenter de déceler les vrais 
persécutés et jette injustement le discrédit sur tous les demandeurs d’asile. 
Souvent ce sont des groupes de passeurs qui emmènent les demandeurs 
d'asile en RFA pour de grosses sommes d’argent, les obligeant à s’endetter 
auprès de leurs passeurs. Ce type de fraude risque de saboter le droit d'asile 
ancré dans la Loi fondamentale allemande. 

<P 8° 1979> 


ECONOMIE ET FINANCES 


Läpple, Dieter — «L'Allemagne, la fin d’un ‘“ modèle” ?». /n: 
Documents (Paris) (1997) 52e année : n° 4. p. 25-40 


La récession qui a touché l’économie allemande en 1992, Je coût de la 
réunification, la vague d’immigration sans précédent ont remis en cause le 
modèle de production allemand. La mise en application de la “lean 
production ” n'ayant pas eu les effets escomptés, c’est l'avantage concurrentiel 
de l’économie allemande et ses perspectives d’avenir qui sont au coeur du 
débat politique sur la restructuration des entreprises. Ce modèle ne parvenant 
pas à créer suffisamment d'emplois pour tous, (il manque huit millions 
d'emplois), il devra nécessairement être réorienté. 

<P 8° 161 AD PER > 


Stürmer, Michael — « Les Allemands et leur argent ». /n : Documents 
(Paris) (1997) 52e année : n° 4, p.41-51. - Trad. de l'allemand 

Les Allemands sont attachés au D-Mark car il est l'expression de l’accom- 
plissment existentiel du miracle économique par la génération qui a reconstruit 
l'Allemagne. Mais ils se montrent sceptiques face à l'Euro. car ils redoutent 
l'hyperinflation et la dilution. Ils craignent aussi que leur attitude de 


98-0640 


98-0641 


98-0642 


98-0643 


98-0644 





consolidation de la monnaie unique n’indispose les autres Européens. Ils 
devront réinventer leur ancrage moral et politique en Europe, l'Euro consti- 
tuant à cet égard un catalyseur exigeant. 

<P 8° 161 AD PER > 


Tiepelmann, Klaus — « Strategien zur Sanierung der Staatsfinanzen ». 
In: Hamburger Jahrbuch für Wirtschafts- und Gesellschaftspolitik 
(1997) 42.Jahrg., p. 145-158. - Tabl. 


La meilleure méthode pour assainir les finances publiques allemandes et de 
lutter contre le chomage est le partage du travail qui se traduirait par une 
diminution du nombre d’heures de travail avec une diminution proportionelle 
du salaire brut, sans diminution du salaire net grace à la diminution des 
charges. Le coût de cette opération serait couvert par la diminution du 
nombre des chômeurs et une productivité accrue grace à une plus grande 
efficacité et une plus grande flexibilité du travail. 

<P 8° 5347 > 


Belgique 
Voir aussi : n° 98-0659 


«La gestion finanière globale de la sécurité sociale des travailleurs 
salariés ». In: Revue belge de sécurité sociale (1997-06) 39% année : 
n°2, p. 277-734. - Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré, d’une part, au financement de la sécurité sociale 
des travailleurs salariés (historique, finalités, le financement comme expression 
de la solidarité, la cotisation sociale généralisée, le financement alternatif, 
les mesures fiscales, la situation dans quelques pays européens) et, d'autre 
part, à la gestion financière globale qui est confiée à l'ONSS (historique, 
mise en oeuvre, contenu, aspects budgétaires, financiers et institutionnels) et 
évoquant en conclusion le problème du financement de la sécurité sociale, 
la structure et l’évolution des modes de fonctionnement, les tendances et les 
perspectives à long terme. 

<P 8° 1741 > 


Schoonbrouodt, Jos — «Revenus disponibles et dépenses des mé- 
nages ». In: Courrier hebdomadaire du CRISP (1997) n° 1574-1575, 
p. 3-65. - Tabl. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à l’analyse de l’évolution des revenus des ménages 
et de la consommation en Belgique, à partir des enquêtes de l'INS de 1978/ 
79, 1987/88 et 1995/96 : évolution de la consommation selon les catégories 
de biens et services (habitation, habillement, alimentation, santé, déplacements, 
équipements ménagers, enseignement, cultures et loisirs), évolution des 
revenus et disparités selon les régions et l’âge, analyse approfondie de la 
consommation des différentes catégories de ménage selon les types de 
produits et services en 1995-96. 

<P 4° 19% > 


Chypre 


Chiclet, Christophe — «Chypre aux portes de l’Union européenne ». 
In : Politique internationale (1997, automne) n° 77, p. 107-120. - Ré- 
sumés en anglais et en espagnol 
Si aucun obstacle d'ordre économique ne s’oppose à l'adhésion de Chypre 
à l’Union européenne, il n’en va pas de même sur le plan politique. Deux 
thèses s'affrontent : les uns soutiennent que l'adhésion à l'UE ne fera 
qu’accélérer le processus de réunification, les autres considèrent qu'elle ne 
pourra avoir lieu qu’une fois le problème de la réunification réglé. La 
stratégie de Chypre ; les ambiguïtés de l’Union européenne. 

<P 8° 4086 AD PER > 


Farr, Thomas F. — « Overcoming the Cyprus tragedy : let Cypriots 
be Cypriot». /n: Mediterranean Quarterly (1997, Fall) vol. 8: n°4, 
p. 32-62 
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Après des années d’affrontements et d’échecs des tentatives de résolution, 
la question de Chypre devrait être étudiée sous un angle nouveau, l'hypothèse 
d’un Etat fédéral composé de deux entités dont l'ONU et l'OTAN garanti- 
raient la souveraineté, l'indépendance et la sécurité. 

<P 8° 5665 AD PER > 


Pattichis, Charalambos A. — « Cyprus and the Uruguay Round Agree- 
ment on agriculture ». /n: World Economy (1997-09) vol. 20 : n° 6, 
p. 845-858. - Tabl. - Bibliogr. 
L'application de l'accord du GATT sur l’agriculture aura peu d'impact sur 
la politique agricole chypriote. En revanche, en remplaçant, selon cet accord, 
les barrières non tarifaires par des barrières tarifaires, Chypre sera obligée 
de réduire son protectionnisme (en réduisant les barrières tarifaires) si elle 
souhaite entrer dans l'Union européenne. 

< P 8° 4006 AD PER > 


Espagne 
Voir aussi: n° 98-0728 


Alborch, Carmen: Valcärcel, Amelia — « Entrevista a Carmen Al- 
borch». {n: Leviatän (Madrid) (1997, verano) 2a época: n° 68, 
p. 55-74. - Entretien 


Entretien avec Carmen Alborch, ancienne ministre de la culture du dernier 
gouvernement socialiste, toujours députée au Congrès, concernant le bilan 
d'une première année de politique culturelle du gouvernement Azenar. 

<P 8° 6211 > 


Benegas, José Maria — « Sobre España». /n: Leviatän (Madrid) 
(1997, verano) 2a época : n° 68, p. 5-20 


L'avenir politique de l'Espagne passe par trois grands enjeux : la “ dénatio- 
nalisation ” du pays sans pour cela démanteler l'Etat, la lutte démocratique 
contre le terrorisme sur tous les fronts y compris et surtout celui de la 
morale, et enfin, la défense de la notion même de démocratie, l’intérêt de 
tous, vis-à-vis de l'offensive des groupes de pression et des corporatismes. 

<P 8° 6211 > 


Cortarelo, Ramén — «Medios de comunicacién y democracia en 

España ». /n: Leviatän (Madrid) (1997, verano) 2a época : n° 68, 
21-31 | 

p. 21-: 


L'interactivité des médias et de la politique dans les démocraties modernes 
comme l'Espagne est reconnue par tous. Cependant, les effets de cette 
relation sont encore mal évalués et le monde politique est encore mal préparé 
pour affronter le pouvoir des médias sur l'opinion comme l’a montré la 
gestion des scandales par le gouvernement Gonzalezet le PSOE. 

<P 8° 6211 > 


Guillén, Ana Marta ; Cabiedes, Laura — « Towards a national health 
service in Spain: the search for equity and efficiency ». /n : Journal 
of European Social Policy (1997-11) vol. 7 : n° 4. p. 319-336. - Tabl. - 
Résumé en français. - Bibliogr. 


La réforme de la sécurité sociale entreprise en Espagne en 1986 visait à 
mettre en place un système universel, équitable et financé par des fonds 
publics. Cette réforme a été réalisée grâce à la volonté d’un gouvernement 
social-démocrate détenant la majorité absolue, Une autre réforme ayant pour 
but de rationaliser les dépenses a avorté en 1991. mais ses principales 
dispositions ont été adoptées progressivement au cours des dernières années. 
Depuis 15 ans, le système a évolué vers un système national de santé. Le 
bilan de la réforme est positif, bien que quelques problèmes et dysfonction- 
nements persistent. 


<P 8° 5958 > 


« La igualdad de la mujer». /n: Temas para el debate (1997-10) 
n° 35, p. 5-6, 22-54, - Tabl. - Suite d’articles 

Dossier consacré à l'égalité des femmes avec-les hommes dans les sociétés 
contemporaines et notamment en Espagne : première atteinte par la violence 
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publique ou domestique, par la crise socio-économique, sa place dans le 
monde du travail, sur la scène politique ou au sein de la famille est encore 
à redéfinir. 

<P 4° 6487 > 


« Panorama de la distribuciôn comercial en España ». /n : Informaciôn 
comercial española (1997-06) n° 763, p. 3-180. - Tabl., graph. - Nu- 
méro spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré au secteur de la distribution en Espagne dans le 
cadre de la réforme du commerce intérieur et du commerce de détail : 
panorama du secteur, projets de lois, analyse des stratégies marketing et du 
comportement des consommateurs, compilation des interventions de la “ Jour- 
née sur la distribution commerciale ” espagnole, inaugurée par le Secrétaire 
d'Etat au commerce, au tourisme et aux PME. 

<P 4° 104> 


France 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi : n°” 98-0588. 98-0714 


Boutayeb, Chahira — «Le contrôle d’utilité publique par le juge 
administratif en matière d’expropriation ». /n: Revue du droit public 
et de la science politique en France et à l'étranger (1997-09/10) n°5, 
p. 1385-1431 


L'état actuel du contrôle de l'utilité publique par le juge administratif est 
marqué par l'ambiguïté de son rôle. Ce contrôle s'articule autour d’une 
double lecture de l'utilité publique: une lecture classique à caractère 
horizontal (en déclin), reposant essentiellement sur la censure du détournement 
de pouvoir. Une lecture plus moderne, à caractère vertical faisant appel à 
la théorie du Bilan (depuis 1971). Au total les résultats obtenus sont souvent 
décevants quant à la défense des expropriés. Voir la note de jurisprudence 
sur le même thème, p. 1433-1448. 

<P 8° 34 AD PER > 


Debouy, Christian — «Le droit administratif français : tendances ré- 
centes ». {n : Petites affiches (1997-12-05) 386e année : n° 146, p. 4-15 
L'évolution du droit administratif français s’observe aussi bien dans ses 
sources où l’on constate la place de plus en plus grande de l’écrit qui se 
diversifie en même temps, que dans le contrôle exercé par le juge administratif 
qui s’est considérablement renforcé. 

<P 4° 6070 AD PER > 


Faberon, Jean-Yves — « L'apparition des communes dans le nouveau 
statut de la Polynésie françaice ». In: Revue du droit public et de la 
science politique en France et à l'étranger (1997-09/10) n°5, 
p. 1375-1383 


La loi organique du 12 avril 1996 a doté le territoire d'outre-mer de la 
Polynésie française d’un nouveau statut dit “ d'autonomie ”. Dans ce statut 
globalement peu différent du précédent une des principales innovations est 
l'apparition, comme acteur statutaire reconnu, de la commune, à côté de 
l'Etat et du territoire: la consécration statutaire de ces communes et la 
délimitation de leurs compétences, l’aide financière et technique de l'Etat et 
du territoire aux communes et l’institutionnalisation de la concertation entre 
ces trois niveaux de pouvoir. 

<P 8° 34 AD PER > 


Gicquel, Jean-Eric — « La lutte contre l'abus du droit d’amendement 
au Sénat». In: Revue du droit public et de la science politique en 
France et à l'étranger (1997-09/10) n° 5, p. 1351-1374. - Tabl. 

Si le droit d’amendement est inhérent à la fonction parlementaire, son abus 
peut la dénaturer. Or, depuis 1986, on assiste à une résurgence de cet abus 
au Sénat. Il peut cependant être efficacement enrayé soit au moyen des 
exceptions d’irrecevabilité (issues de la Constitution ou du règlement du 
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Sénat) soit, plus globalement, par l’appel à la question préalable * positive ” 
(élément des droits parlementaire et constitutionnel). 
<P 8° 34 AD PER > 





Jaffré, Jérôme — « Les élections législatives de mai-juin 1997 ou les 
illusions d’un scrutin ». {n : Pouvoirs (1997) n° 83, p. 133-149. - Tabl. 


L'analyse du scrutin fait apparaître les illusions perdues de la droite, l'illusion 
d’une gauche plurielle car le parti socialiste reste dominant, l'illusion de la 
puissance des PDG (partis de gouvernement: PS, UDF, RPR), l'illusion 
d'une défaite de la droite modérée due à l’absence d'entente avec le EN, 
l'illusion d’un choix de confiance. 

<P 8° 3913 AD PER > 


Jospin, Lionel — « La politique de défense de la France ». /n : Défense 
nationale (1997-11) 53e année : n° 11, p. 3-14 


Discours du Premier ministre, le 4 septembre 1997, devant les auditeurs de 
l’Institut des hautes études de Défense nationale : la nouvelle armée, réduite 
mais mieux adaptée, s'articule autour de quatre fonctions : la dissuasion, la 
prévention, la projection et la protection. Par ailleurs, la France envisage un 
partenariat rénové avec l'Afrique, un rééquilibrage de ses relations avec 
l'Alliance atlantique et l’intensification de sa coopération militaire avec 
l'Europe. 

<P 8° 209 AD PER > 


« Justice et médias». /n: Médias-pouvoirs (1997-10/12) n°1. 
p. 52-103. - Suite d'articles 


Si les sources de l'information judiciaire que sont les avocats et les magistrats 
jouent un rôle non négligeable dans la production du discours sur les affaires 
Judiciaires, les médias opèrent subrepticement une vérigable substitution au 
travail de la justice, au point d’outrepasser parfois leurs limites. Conscients 
de ce problème, la commission Truche a envisagé la création d’une sorte 
de commission presse-justice. 

< P 8° 4904 AD PER > 


Karpik, Lucien — « L’avancée politique de la justice». /n: Débaï 
(Paris) (Le) (1997-11/12) n° 97, p. 90-107 


En deux ou trois décennies la justice est devenue omniprésente et occupe, 
par les demandes qui lui sont faites, par ses formes d'intervention, par les 
débats et conflits qu’elle suscite, une situation autrefois impensable. C’est 
dans le domaine pénal que les changements les plus importants ont eu lieu. 
autour de la corruption politique et de la violence sexuelle, Ce syndrome 
judiciaire a mis en avant le rôle du juge dans la vie publique belge et 
française et redéfinit la formule démocratique traditionnelle. 

<P 8° 4287 AD PER > 


Koubi, Geneviève — « La laïcité dans le texte de la Constitution ». 
In: Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l'étranger (1997-09/10) n° 5, p. 1301-1321 


Inscrite dans la Constitution depuis 1946, la laïcité de la République française 
n est pas une notion isolée. Elle commande et englobe le système juridique. 
Dans le même temps elle garantit la liberté religieuse et le respect des 
croyances, de façon tout aussi inscrite dans les textes constitutionnels. Ainsi, 
détachée de toute référence aux questions religieuses, la laïcité apparaît bien 
non pas comme une Valeur mais comme une norme constitutionnelle de 
référence, fondamentale, un principe juridique. 

<P 8° 34 AD PER > 


Maitrier, Louis — « Gauche-droite, ou la localisation urbaine et l’ori- 


gine des partis politiques ». In: Revue du MAUSS se PAST 
(1997-07/12) n° 10, p. 319-351 TNT IPERRE 


Un historique de chacune des deux rives de Paris, de leur réputation et de 
leur dénomination permet d'avancer que ce ne sont pas les rives droite et 
gauche qui se sont mises à penser comme les partis “ de droite ” et “ de 
gauche ”, mais l’Assemblée nationale qui, construite pour représenter dans 
une Salle les courants de pensée du pays, a conservé et entretenu la 
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dichotomie spatiale qui s'était déjà inscrite et immobilisée dans le territoire 
de Paris. 
<P 8° 5125 AD PER > 


«La Nouvelle-Calédonie après les accords de Matignon ». /n: Mots 
(1997-12) n° 53, p. 5-143. - Suite d'articles 


Numéro consacré aux modes de désignation de ce pays, de ses habitants, 
des signataires des accords de 1988 tels qu’ils apparaissent dans les médias, 
les manuels scolaires, chez les néo-calédoniens interviewés et aux représen- 
tations, à l’imaginaire, aux enjeux politiques que ces dénominations évoquent. 
“ Calédonie ”, “ Kanaky ” ou “ Caillou ”? L'évolution des manuels depuis 
dix ans, “ Calédonien ” et “ Caldoche ”, l’expression “ pères fondateurs ” pour 
désigner le RPCR et le FLNKS. Voir aussi l'interview de l’historienne 
Isabelle Merle et le texte de l’ethnologue Alban Bensa. 

<P 8° 4325 AD PER > 


«On demande justice ». /n : Projet (1997-12) n° 252, p. 4-106. - Suite 
d'articles 


Suite d’articles. La justice est aujourd’hui “prise dans des conflits de 
logiques ”. Elle est à la fois garante de l'intérêt général et au service des 
personnes et de leurs intérêts particuliers. Elle est appelée à conjurer les 
peurs, elle doit être aussi bien justicier que médiateur. Ces contradictions 
sont aggravées par le rôle de plus en plus important joué par l'opinion 
publique et surtout les médias dans les affaires de justice. Dans ce nouveau 
contexte les juges occupent une place de plus en plus grande. Il faut 
échapper au tout judiciaire, restaurer la symbolique de la justice, cesser de 
l’instrumentaliser, en luttant contre la délation par exemple, clarifier son rôle, 
sa place à côté des autres pouvoirs. 

<P 8° 152 AD PER > 


«Le Premier ministre ». /n : Pouvoirs (1997) n° 83, p. 5-206. - Tabl. 
graph. - Suite d’articles. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Suites d’articles étudiant le rôle et la fonction du Premier ministre selon la 
Constitution de 1958 et l'exercice du pouvoir par les différents chefs de 
couvernement qui se sont succcédé depuis 1959. Voir les articles de Jack 
Hayward, Hugues Portelli, Pierre Avril, Raphaëlle Bacqué, Guy Carcassonne, 
Patrick Suet, Jean-Luc Parodi, Georges Vedel. 

<P 8° 3913 AD PER > 


«La représentation politique ». /n: Après-demain (1997-12) n° 399, 
p. 3-38. - Numéro spécial 


Numéro spécial. La démocratie représentative constitue le socle du système 
politique français depuis plus de 120 ans. Pourtant un certain nombre 
d'instruments de démocratie directe (référendum) risque de remettre en cause 
la notion de représentation nationale et de déboucher sur le communautarisme. 
Le problème du cumul des mandats. Le statut de l'élu local. Le financement 
des partis politiques et le risque de corruption. Le régime politique français 
entre parlementarisme et présidentialisme. Le personnel politique. Les corps 
intermédiaires : la montée des associations. La nécessaire mise à jour de la 
décentralisation. 

<P 4° 2668 AD PER > 


«La responsabilité de l'Etat au regard du droit communautaire ». /{n : 
Revue française de droit administratif (1997-09/10) 13e année : n° >, 
p. 1017-1067. - Suite d'articles 
Trois articles sur la question de la responsabilité de l'Etat au regard du 
droit communautaire. Ghislaine Alberton s'interroge sur le régime de la 
responsabilité du fait des lois confronté au droit communautaire : serait-On 
passé de la contradiction à la conciliation ? Florence Zampini pose la question 
de la responsabilité de l'Etat pour violation du droit communautaire, à travers 
l'exemple italien. Enfin, Guillaume Goulard se demande si la responsabilité 
de l'Etat du fait de la violation d’une directive européenne relève en 
l'occurence du contentieux indemnitaire ou fiscal. 

<P 4° 4966 AD PER > 
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Rouban, Luc — « Les cabinets mimstériels 1984-1996 ». /n: Revue 
administrative (1997-05/06) 50e année : n° 297, p. 253-267, (1997-07/08) 
50e année: n°298, p.373-387, (1997-09/10) 50e année: n° 299, 
p. 499-509. - Tabl. 


Résultats de l’enquête réalisée sur toute la population des cabinets ministériels 
(membres officiels et si possible officieux), de l’ensemble des secteurs 
ministériels et portant sur les caractéristiques de cette population (évolution 
quantitative, entourages par familles politiques et par principaux secteurs 
ministériels, fonctions occupées, durée du passage, fréquentation), sur la 
sociologie de leurs membres (proportion de fonctionnaires, du secteur privé 
et du secteur public, corps d'origine, écoles fréquentées, caractéristiques 
sociales) et sur leur carrière dans et à la sortie des cabinets. 

<P 4° 24 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n° 98-0441] 


Chirac, Jacques — « Mes priorités diplomatiques ». /n: Politique in- 
ternationale (1997, automne) n° 77, p. 9-17. - Résumés en anglais et 
en espagnol 


Dans le contexte international actuel, la France doit s’affirmer dans trois 
directions complémentaires. Elle doit : renforcer ses solidarités traditionnelles 
en adaptant sa politique aux réalités nouvelles ; achever avec ses partenaires 
la construction de l’Europe-puissance, mais aussi de l’Europe des hommes : 
contribuer à l'émergence d’un monde multipolaire harmonieux. 

<P 8° 4086 AD PER > 


Drouhaud, Pascal — «Le retour de la France en Amérique latine ». 
In : Défense nationale (1997-11) 53e année : n° 11. p. 109-122 


Le retour de la France en Amérique latine est le résultat du changement 
profond de ce continent tant politique (renforcement des processus démocra- 
liques) qu économique (politiques libérales rompant avec l’hyperinflation et 
le Surendettement). La politique étrangère de la France comporte des 
orientations bilatérales tout en favorisant le dialogue euro-latino-américain. 
Bénéficiant de nombreux atouts en Amérique latine, la France voit son 
Président soucieux de garantir la durée et la stabilité des relations de son 
pays et de l’Europe avec les Latino-Américains. 

<P 8° 209 AD PER > 


Menéndez del Valle, Emilio — «La excepcién francesa: politica 
exterior en Oriente Medio ». 1n : Leviatän (Madrid) (1997, verano) 2a 
época : n° 68, p. 43-53 


La politique arabe de la France depuis l'élection de Jacques Chirac à la 
Présidence se démarque de celle des autres pays occidentaux. À ce titre. 
elle pourrait représenter un exemple pour les autres pays européens et 
Pourquoi pas pour une éventuelle politique extérieure commune à l’Union 
européenne. 


<P 8° 6211 > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


be Laurence — sq la fin programmée du spectateur ? : de la 
CIEVISION aux médias numériques», mn: Esprit 0997-12 
n°12 = n°238, p. 105-121 | Te 


Tant à travers les jeux télévisés que les reality shows ou la publication de 
vidéos amateurs sur un fait divers, la place du spectateur a pris une toute 
autre tournure, devenant apparemment un acteur de l'émission. L'arrivée de 
la télévision numérique va accentuer ce phénomène, le télespectateur devenant 
programmateur de la télévision du futur. Mais cette télévision sans specta- 
leurs - au sens Classique du terme - va devenir une télévision qui se soustrait 
À Es fonction de médium par lequel une communauté politique se met en 


<P 8° 256 AD PER > 
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Amiel, Vincent — « Une nouvelle génération dans le cinéma français ». 
In : Esprit (1997-12) n° 12 = n° 238, p. 95-104 


Les jeunes cinéastes français travaillent dans un contexte économique, 
esthétique et sociologique souvent difficile. Ils se caractérisent par une 
absence de références au passé et aux écoles précédentes et sont plus liés 
aux supports, à la technique des images qu'aux sources ou aux influences 
historiques du cinéma. De plus en plus, les liens entre films et productions 
à la télévision se renforcent. Enfin 1ls s'intéressent spécialement à certains 
aspects de la société, comme la difficulté de devenir adulte aujourd'hui ou 
l'absence croissante de l’homme dans la vie familiale. 

<P 8° 256 AD PER> 


Barbarant, Jean-Claude — « Enseignement à distance : réalités, enjeux 
et perspectives ». {n : Journal officiel de la République française. Avis 
et rapports du Conseil économique et social (1997-11-21) n° 201, 
p.9-183. - Tabl., graph. - Numéro spécial 

L'enseignement à distance possède une longue histoire qui a débuté par les 
Cours par correspondance et qui aujourd’hui utilise tous les moyens modernes 
de communication, télévision et audiovisuel particulièrement. Cette forme 
d'enseignement est également utilisé par la formation professionnelle des 
adultes et s'intitule formation ouverte et à distance, que ce soit dans le 
secteur public ou le secteur privé. Dans cette nouvelle “ industrie de la 
connaissance ”, 11 est important que les pouvoirs publics veillent au respect 
de la déontologie. 


<P 4° 813 AD PER > 


« Bernard-Marie Koltès ». /n: Europe (Paris) (1997-11/12) 75ème 

année : n° 823-824, p. 3-134. - Suite d'articles 

Homme de théâtre, Bernard-Marie Koltès était aussi romancier. Mais ce sont 

ses ouevres théâtrales et la mise en scène qui en a été faite par Patrice 

Chéreau qui l’ont fait connaître. Pour la jeune génération de dramaturges et 

de comédiens, il représente celui qui a fait bouger quelque chose d’essentiel. 
<P 5 259> 


« Edgar Morin». /n: French Cultural Studies (Chalfont Sr. Giles) 
(1997-10) vol. 8 : n° 24, p. 279-419, - Numéro spécial 
Numéro spécial consacré à l’anlyse d'Edgar Morin et à son rôle dans la 
vie intellectuelle et dans la sociologie contemporaine. 

<P 8° 5716 > 


« La mémoire éclatée ». 1n : Revue des deux mondes (1997-12) n° 12, 
p. /9-118. - Suite d'articles 
Suite d’articles rédigés par plusieurs membres éminents de l'Institut autour 
du thème fédérateur de la mémoire, et qui explorent les diverses approches 
et significations du phénomène au regard de l'histoire, de la science, de la 
littérature et de l’art. 

<P 8° 295 AD PER > 


Rigaud, Jacques — « L’exception culturelle: singularité française ou 
modèle européen ? ». /n: Etudes (1997-12) t. 387 : n°6, p. 599-608 
La politique culturelle “à la française” a un bilan très positif dans de 
nombreux domaines. Cependant, elle souffre de sa dépendance de l'Etat, du 
corporatisme des professions artistiques, de la pesanteur administrative et 
d'un manque d’imagination face au changement social. Une refondation 
novatrice est nécessaire et devrait se situer dans une perspective européenne. 
<P 8° 260 AD PER > 


« Sociology and anthropology in 20th century France ». /n: Modern 
& Contemporary France (1997-11) vol. 5: n°4, p. 405-456. - Suite 
d'articles. - Bibliogr. 

Suite de quatre articles consacrée aux relations entre l'anthropologie et la 
sociologie selon Emile Durkheim, Claude Lévi- Strauss, Jean-Paul Sartre et 
Pierre Bourdieu : le développement de ces deux disciplines en France au 
cours du 20ème siècle, surtout après la deuxième guerre mondiale, a exercé 


une influence décisive sur la pensée intellectuelle contemporaine. 
<P 8° 5942 > 
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QUESTIONS SOCIALES 


« L'entrée des jeunes dans la vie adulte ». /n: Problèmes politiques 
et sociaux (1997-12-05) n° 794, p.1-75. - Tabl., graph. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à une réflexion sur l’allongement de la durée de 
l’adolescence et le processus plus lent d'entrée dans la vie adulte des jeunes 
d’aujourd'hui : désynchronisation des seuils de passage, recherche d'emploi 
longue, relations entre générations, valeurs des jeunes. 5 
<P 4° 112 AD PER > 


«Les femmes d’origine étrangère et l'emploi». /n: Informations 
sociales (Paris) (1997) n°63, p.4-123. - Tabl, graph. - Numéro 
spécial 
Numéro spécial. Le taux d’activité des femmes immigrées est en progression. 
Elles occupent souvent des emplois précaires, mal rémunérés, celles qui sont 
diplômées ont des postes en dessous de leurs qualifications. Elles connaissent 
aussi des difficultés pour concilier vie de famille et travail. Mais elles font 
preuve de dynamisme. Le travail est pour elles un moyen de s’insérer dans 
la société et s'affirmer. 

<P 6 178> 


Forsé, Michel — «La diminution de l'inégalité des chances scolaires 
ne suffit pas à réduire l'inégalité des chances sociales ». /n: Revue 
de l'OFCE (1997-10) n° 63, p. 229-239. - Tabl. - Résumé en anglais. - 
Bibliogr. 
Malgré l'élévation du niveau d’études et la réduction de l'inégalité des 
chances de réussite scolaire, la mobilité sociale, en France, au cours des 
trente dernières années, ne s’est pas profondément modifiée : ce constat 
paradoxal s'explique par la baisse du rendement social du diplôme, effet 
pervers d'une ‘inflation ” de diplômes. 

<P 8° 4548 AD PER > 


Fortino, Sabine — « De filles en mères : la seconde vague du féminisme 
et la maternité ». 1n : Clio (Toulouse) (1997) n° 5, p. 217-238. - Résumé 
en anglais. - Bibliogr. 


Les mouvements féministes français des années 70-80 ont peu abordé les 
questions de la maternité et de l'éducation, pour des raisons sociologiques, 
historiques et idéologiques. Certaines femmes ont néanmoins tenté de nou- 
velles formes d’éducation de leurs enfants, mais cela n’a jamais été 
systématisé au niveau de la pensée féministe. | 

<P 8° 6187 > 


«La France et les migrants africains». /n: Politique africaine 
(1997-10) n° 67, p. 3-66. - Tabl, - Bibliogr. 


Suite d'articles sur les difficultés de l'intégration des Africains en France et 
leurs causes multiples. A une politique d'immigration de plus en plus 
restrictive qui engendre de fait une immigration clandestine, s'ajoutent les 
difficultés nées d’un fort sentiment communautaire, de certaines pratiques 
comme la polygamie ou l’excision mal perçues par les Français d’origine, 
des problèmes scolaires des enfants d'immigrés et de certaines habitudes 
alimentaires. 

<P 8° 4357 AD PER > 


Goux, Dominique ; Maurin, Eric — « Meritocracy and social heredity 
in France: some aspects and trends ». /n: European Sociological 
Review (1997-09) vol. 13: n°2, p. 159-177. - Tabl. - Bibliogr. 


Les enquêtes sur la formation et la qualification professionnelle de 1970, 
1977, 1985 et 1993, permettent d'évaluer les inégalités de destination sociale 
entre des personnes ayant le même bagage éducatif mais provenant de 
milieux sociaux différents. Il apparaît que l’origine sociale est un élément 
de plus en plus déterminant entre le début et la fin de carrière. Le modèle 
méritocratique de Bourdieu tout autant que celui, non méritocratique, de 
Boudon, sont non pertinents. à 


< P 8° 5004 > 
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« L'’immigration dans “tous” ses états ». /n: Sociétés africaines et 
diaspora (1996-12) n° 4, p. 1-207. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à la situation difficile parfois tragique des immigrés 
africains en France en raison de nombreux facteurs : héritage colonial, 
errements des politiques d'immigration, lois fabriquant des clandestins, césure 
entre les immigrés et leurs Etats d’origine, manque de crédibilité du discours 
intégrateur véhiculé par la francophonie, affaire des sans-papiers de Saint 
Ambroise et expulsions, lutte contre la précarité, associations d’immigrés. 
<P 8° 6307 > 


« Les intermédiaires du marché du travail». /n: Cahiers du Centre 
d’études de l'emploi (1997) n° 36, p. 1-378. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à l’étude des intermédiaires du marché du travail. 
Ceux-ci sont nombreux, de statuts forts différents (ANPE, cabinets de 
recrutement, de travail temporaire), mais ont un rôle fondamental à jouer 
sur le marché du travail français. La dominante néo-classique a empêché 
une étude approfondie de leur rôle, qui permet pourtant de comprendre de 
manière moins dogmatique comment fonctionne l'emploi en France, de 
renouveler les réflexions théoriques sur la question et les implications pratiques 
et juridiques d’une telle organisation. 


<P 8° 4642 AD PER > 


« La négociation collective, nouveaux horizons, nouveaux problèmes : 
colloque de Nanterre, 27 juin 1997». /n: Droit social (1997-12) 
n° 12, p. 1004-1069. - Suite d'articles 


La négociation collective s'est tournée résolument depuis quelques années 
vers la gestion des risques sociaux et donne ainsi corps à une citoyenneté 
sociale sensible avant tout aux exigences de solidarité ; le thème de l'emploi 
y a fait irruption tout d’abord par le biais des négociations sur la durée et 
la répartition du temps de travail et de leur implication sur le coût du travail 
et ensuite par celui de l’accès et du maintien au travail, comme éléments 
du statut social. L'évolution législative, notamment la loi du 12 novembre 
1996, pose le problème du statut juridique des agents de cette négociation. 

<P 4° 154 AD PER > 


Olivennes, Denis — « Emploi: la France à contre-courant ?». /n: 
Débat (Paris) (Le) (1997-11/12) n° 97, p. 33-40 


La France doit modifier sa politique de l'emploi, car en renforçant les 
interventions de l’Etat pour protéger les emplois, elle favorise la montée du 
chômage. La réduction du temps de travail et le partage de l'emploi, pour 
lutter contre le chômage, sont pratiquement inopérants et intellectuellement 
nocifs. Les réglementations sectorielles et le coût du travail non qualifié 
pénalisent la croissance. La France doit mener une politique de libéralisation 
économique négociée et accompagnée socialement. | 

<P 8° 4287 AD PER > 


« Le paritarisme : institutions et acteurs ». /n : Revue de l'IRES (Paris) 
(1997-03/09) n° 24, p.5-231. - Numéro spécial 


Numéro issu d’un séminaire organisé en 1995-96 et visant à définir le 
paritarisme, dans sa version française, et à confronter les diverses interpré- 
tations qu’il a suscitées. Corporatisme ou démocratie sociale ? Le paritarisme 
“pur”, de nature contractuelle, et le paritarisme imposé par l'Etat. Les 
stratégies du patronat, des syndicats, des pouvoirs publics. L'histoire des 
institutions paritaires et le soutien que le patronat leur accorde depuis les 
années 20. Les divers dispositifs actuels. Voir p.209 une table-ronde 
composée d'acteurs patronaux, syndicaux et de hauts fonctionnaires. 

<P 8° 5610 AD PER > 


Piketty, Thomas — « Les créations d'emplois en France et aux Etats- 
Unis : “ services de proximité ” contre “ petits boulots ” ? ». /n : Revue 
de la Confédération française démocratique du travail (1997-11) n° 4, 
p. 3-38. - Tabl. - Egalement publié dans la collection “ Notes de la 
fondation Saint-Simon ” n° 93. - Bibhopgr. 

L'analyse comparée de la création d'emplois en France et aux Etats-Unis 
révèle le déficit qui s’est creusé en France en matière d'emplois peu qualifiés 
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dans les secteurs du commerce de détail et de l'hôtellerie alors que l'accent 
a été mis sur les emplois domestiques et les nouveaux métiers très qualifiés 
dans les technologies et services de pointe qui ne peuvent à eux seuls 
répondre au problème du chômage dans le pays. Article suivi d'une postface 
critique de Jacques Bass, secrétaire confédéral CFDT, notamment sur la 
baisse du coût du travail peu qualifié. 

<P 8° 2042 AD PER > 


Prétot, Xavier — «La régularisation de la situation des étrangers 
dépourvus de titre de séjour ». /n: Revue du droit public et de la 
science politique en France et à l'étranger (1997-09/10) n°5, 
p. 1217-1229 


La circulaire du 24 juin 1997 relative au réexamen de la situation de 
certaines catégories d'étrangers en situation irrégulière et la question de la 
régularisation posent un certain nombre de problèmes juridiques sur lesquels 
le Conseil d'Etat a déjà été amené à statuer (encore à l'été 1996). Etude 
de la jurisprudence en question et critique certaines confusions qui la fondent. 
Cette mesure exceptionnelle s'inscrit en marge de la loi au lieu d'y trouver 
son fondement juridique, comme il serait normal dans un Etat de droit. 
<P 8° 34 AD PER > 


« La protection sociale : principes, modèles, nouveaux défis ». /n : 
Problèmes politiques et sociaux (1997-11-14) n° 793, p. 1-76. - Tabl. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 
Après l'échec des charités traditionnelles du XIXème siècle, ont été mis en 
place, après la guerre, des systèmes de protection à vocation universelle, qui 
ont fortement contribué à la constitution du lien social. Aujourd'hui, les 
modalités de cette protection sont remises en cause par l’évolution démogra- 
phique, le chômage, le poids des charges sociales. Le débat est donc ouvert 
avec une grande diversité de solutions, et une problématique de choix entre 
réforme du système actuel ou recours aux assurances individuelles de type 
privé. 

<P 4° 112 AD PER > 


«La vie associative». In: Administration (1997-07/09) n° 176. 
p. 24-154. - Tabl., graph. - Numéro spécial 
Numéro spécial consacré à la vie associative en France. La loi de 1901 et 
les origines des associations françaises ; le régime original en Alsace-Lorraine. 
La multiplication des associations depuis une vingtaine d’années. Le poids 
économique et social du secteur associatif. La question du contrôle des 
associations : les obligations comptables et la transparence financière de ces 
organismes. Les associations reconnues d'utilité publique. La crise du 
mouvement associatif. Les mouvements humanitaires et le bénévolat. Les 
associations dans la décentralisation. 

<P 4° 1979 AD PER > 


« Le vieillissement comme processus ». /n : Revue française des affaires 
sociales (1997-10) 5le année : hors série, p. 5-340. - Tabl.. graph. - 
Numéro spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré au phénomène du vieillissement démographique en 
Europe occidentale, et plus spécialement en France : étude du processus lui- 
même, des problèmes posés par et aux personnes âgées dans les domaines : 
de la santé (soins, logement, systèmes d’aide), du niveau de vie et des 
retraites, de la dépendance (maintien à domicile. prestation spécifique dépen- 
ee nouvellement adoptée en France), de l'insertion dans les milieux 
urbains. 


<P 8° 193 AD PER > 
ECONOMIE ET FINANCES 


« Budget et fiscalité : quelles réformes ? ». In: Revue française de 
finances publiques (1997-11) n° 60. p.9-137. - Suite d'articles. - Bi- 
bliogr. | 

Suite d’articles. Les réformes fiscales sont toujours à l’ordre du jour quelque 
soit le gouvernement en place. En fait, il n’y a pas eu de refonte globale 
de la fiscalité comme dans d’autres pays mais des réformes sectorielles et 
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le plus souvent progressives. Le jeu des acteurs dans le processus de réforme 
est de plus en plus complexe, le rôle du politique est atténué. L'introduction 
de la CSG et son augmentation constante marquent un changement important 
dans la politique fiscale française. L'évaluation des conséquences, pour les 
individus et pour l’économie, des réformes est difficile. Le besoin d’une 
approche globale, au niveau européen, de la politique fiscale se fait sentir. 


<P 8° 4608 AD PER > 


« Les chiffres de l’économie et de la société, 1997-1998 ». /n : Alter- 
natives économiques (Dijon). Supplément (1997-10/12) n° 34, p. 3-79 


Le point sur la population, la situation sociale, la croissance, l'état des 
entreprises, le marché du travail, la structure des emplois et des revenus en 
France à la fin de 1997. La situation de l’économie internationale (l'Europe, 
le Sud émergent, les flux de capitaux, la démographie mondiale et les 
migrations). Tableaux statistiques montrant, aux niveaux national et interna- 
tional, l’évolution des données depuis dix ans. 

<P 4 5240 AD PER > 


« L'installation des jeunes en agriculture ». /n : Pour (1997-09) n° 155, 
p. 1-198. - Tabl., graph. - Numéro spécial 


Numéro spécial. Les jeunes exploitants agricoles bénéficient aujourd'hui de 
dispositifs d’aide de la part des pouvoirs publics et des organisations 
professionnelles et d’un bon système d’enseignement et de formation, ce qui 
leur donne les moyens techniques et matériels et les compétences dont 1ls 
ont besoin pour répondre aux nouvelles conditions d'exercice de leur métier. 
Mais des difficultés demeurent : démographie, politique publique, politiques 
européenne et locale, occupation de l'espace. 

<P 8° 4392 > 


Laut, Jean-Louis — « La communication commerciale joue la proxi- 
mité ». /n: Médias-pouvoirs (1997-10/12) n° 1, p. 15-34 


La “ proximité ” est l’une des préoccupations stratégiques du distributeur qui 
entend ainsi pérenniser la relation avec la clientèle autour de valeurs 
qualitatives. Si on analyse cette stratégie dans toutes ses composantes, on 
réalise que la proximité est perçue comme sécurisante et réconfortante et est 
donc une réponse aux frustrations affectives de l'individu post-moderne. 
<P 8° 4904 AD PER > 


« Midi-Pyrénées : dynamisme industriel et renouveau rural ». /n : Notes 
et études documentaires (Paris) (1997-10-15) n° 5060, p. 6-150. - Fabl. 
eraph., cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à l’économie de la région Midi-Pyrénées : les 
dynamiques d'ensemble, l’évolution des zones rurales où domine l’agriculture 
mais où il existe aussi des petites entreprises industrielles et de sefvices, 
l'industrie marquée par le dualisme entre Toulouse ville dynamique et 
innovante et les petits bassins industriels, les infrastructures de transport 
(réseau routier et ferroviaire, transport aérien), les relations économiques 
extérieures (commerce extérieur, implantations d'entreprises étrangères et 
investissements à l'étranger). 

<P 4° 121 AD PER > 


« Retrouver le chemin de l'investissement industriel ». 1n: Revue de 
Rexecode (1997-10/12) n° 57, p. 1-75(Supplément). - Tabl. 
L'investissement industriel a nettement faibli en France depuis quelques 
années, l'investissement immatériel demeure dans la moyenne européenne 
mais est en retard par rapport aux Etats-Unis. La plupart des responsables 
d'entreprises interrogés pour cette étude insistent sur la contrainte du risque 
et de l’incertitutde dans leur comportement d’investissement et souhaitent 
une simplification des dispositions réglementaires, un allègement du poids de 
la taxe professionnelle, une plus grande souplesse du marché du travail, un 
soutien à l'innovation, le développement du capital-risque, la mise en place 
d'un crédit d'impôt innovation. j = 
<P 4° 4845 AD PER > 


Von Coester, Sorbas — « Les dépenses publiques françaises : une mise 
en perspective internationale ». /n : Revue de Rexecode (1997-10/12) 
n° 57, p. 75-109. - Graph. - Bibliogr. 
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L'analyse comparative par natures et par principales fonctions collectives des 
dépenses publiques dans onze pays de l'OCDE montre que la France maïtrise 
moins bien l’évolution de ses dépenses publiques que les autres pays. 

< P 4° 4845 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


« Une nouvelle culture de l’aménagement des villes ». /n: Revue de 
géographie de Lyon (1997) vol. 72: n°2, p.91-159. - Tabl.,, graph. 
cartes. - Numéro spécial. - Résumés en anglais 


Numéro spécial : après l'échec de l'urbanisme prétendu scientifique, l'amé- 
nagement des villes dépend autant de la culture que de la technique et 
l'architecture devient indissociable de l’urbanisme. Exemples de Barcelone, 
du Mexique, de Tokyo, de Lyon, de Grenoble. 

<P 4° 5679 > 


« Transports et déplacements : quels enjeux ?». /1n: M Mensuel, 
marxisme, mouvement (1997-11/12) n° 92, p. 6-52. - Suite d'articles 


Numéro consacré à la situation actuelle des transports en France, à ses 
origines et aux multiples enjeux de la politique passée et des choix à opérer 
dans ce domaine. Pourquoi une telle hégémomie de l'automobile, malgré son 
coût réel très élevé ? Le conflit entre l’individuel et le collectif, la tolérance 
de la société française à l'insécurité routière, le TGV-Atlantique, l’engorge- 
ment des grandes villes et les solutions alternatives comme le vélo, le 
transport aérien, le service public de transport et l'Europe. 

<P 4° 5120 AD PER > 


Grande-Bretagne 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Blake, Nicholas — « Judicial review of discrétion in human rights 
cases ». Ân: European Human Rights Law Review (1997) n°4, 
p. 391-403 


Le gouvernement britannique a annoncé son intention d’élaborer une loi 
destinée à incorporer les principes de la Convention européenne des droits 
de l’homme dans le droit interne. Pour lors toutefois, les tribunaux continuent 
à exercer leur pouvoir d'examen de la conformité de la Loi à la Constitution. 
sans prendre en compte les principes de la Convention et sans les imposer 
à l'administration, comme l’a montré l’affaire Brind. Il importe maintenant 
de revoir cette jurisprudence. 

cr o 0203> 


Jones, Timothy H. — « Scottish devolution and demarcation disputes ». 
In : Public Law (1997, Summer), p. 283-297 


En Grande-Bretagne, le projet de création d’un Parlement écossais, subordonné 
au Parlement de Westminster, pose un certain nombre de questions quant 
aux modalités de résolution des litiges liés à la distribution des compétences 
entre les deux Parlements. Si une législation appropriée n’est pas adoptée, 
cest aux juridictions qu'incombera le rôle de délimiter ces compétences. Les 
décisions des cours ne risquent-elles pas d’empiéter sur les prérogatives 
parlementaires ? Tout dépend des modalités de la délégation des pouvoirs 
parlementaires. ; 


<P 8° 1500 > 


Leruez, Jacques — « Fin de “ règne ” conservateur au Royaume-Uni : 
les élections générales du ler mai 1997 ». In: Pouvoirs (1997) n° 83. 
p. 165-175. - Tabl. 
Analyse du scrutin du ler mai 1997 dont le Parti travailliste est sorti 
Vainqueur : les raisons de l’échec des Conservateurs et le parcours sans faute 
de Tony Blair. 

<P 8° 3913 AD PER > 
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Maor, Moshe ; Stevens, Handley — « Measuring the impact of new 
public management and European integration on recruitment and 
training in the UK civil service ». /n : Public Administration (London) 
(1997, Autumn) vol. 75 : n° 3, p. 531-552 


Quel a été l’impact du développement institutionnel de l’Union européenne 
et de l'introduction des méthodes de gestion du “nouveau management 
public ” sur le processus de recrutement et de formation des hauts fonction- 
naires en Grande-Bretagne ? Une étude portant sur les Ministères de 
l’agriculture, du transport et de la santé montre que la réforme administrative 
a touché également les secteurs. Par contre, l’agriculture a été relativement 
plus touchée par l’européanisation des questions administratives. 


<P 8° 56> 
Mount, Ferdinand — « Royaume-Uni : le changement dans la conti- 
nuité». In: Politique internationale (1997, automne) n° 77, 


p. 137-153. - Résumés en anglais et en espagnol 


Etude de l'enjeu politique et économique que représentent l'invention du 
New Labour, en Grande-Bretagne, et sa spectaculaire arrivée au pouvoir, et 
du paradoxe continuité-changement qui constitue le fondement de ce pro- 
cramme : continuité du programme économique, rupture avec les anciens 
allés, poids des nouveaux décentralisateurs, relations avec l’Europe, menaces 
prévisibles sur ce programme. 

<P 8° 4086 AD PER > 


« Le processus de paix en Irlande du Nord ». /n: Etudes irlandaises 
(Villeneuve d'Ascq) (1997, automne) ns.vol. 22: n°2, p.1-211. - 
Numéro spécial. - Résumés en anglais - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à l’état actuel du processus de paix en Irlande du 
Nord, qui connaîtra peut-être une nouvelle relance en raison des engagements 
des nouvelles majorités au pouvoir à Londres et à Dublin. Les éléments 
intérieurs et extérieurs de la question et les perspectives envisageables. 

SE 6293017> 


Woodhouse, Diana — « Ministerial responsibility : something old, so- 
mething new ». {n: Public Law (1997, Summer), p. 262-282 
En Grande-Bretagne, la Chambre des communes a adopté, le 12 févier 1997, 
une motion pour l'adoption d’une résolution concernant la responsabilité 
ministérielle. L'étude détaillée du projet de résolution montre que les réformes, 
qui sont présentées comme un moyen de renforcer la responsabilité minis- 
térielle, tendent en pratique à la diminuer. Un débat important a eu lieu, 
qui fait suite au rapport Scott sur les ventes d'armes à l'Irak, en particulier 
au sujet de la transparence. | | 
<P 8° 1500 > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


« One side of a dialogue. Exemples actuels de socio-legal studies au 
Royaume-Uni ». /n: Droit et société (1997) n° 36-37, p. 255-306. - 
Suite d'articles 
Dossier consacré à la discipline des socio-legal studies au Royaume-Uni, 
matière peu développée en France, et qui pourtant permet une approche plus 
empirique du droit, de comprendre les interactions entre celui-ci et la société. 
La compréhension de cette discipline en France permettrait son développement 
(contributions de Leslie Sheinman, Sheila Dziobon et Ben Fitzpatrick). 

<P 8 5729> 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n° 98-0756 


Gavosto, Andréa — «The British docks : a test of alternative models 
of wage and employment determination ». /n : Labour (Roma) (1997, 
Summer) vol. 11: n°2, p.225-248. - Tabl, graph. - Résumé en 
anglais. - Bibliogr. 
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Les syndicats sont souvent présentés comme un facteur de rigidité des 
salaires et de sous-emploi. L'étude de l’emploi des dockers en Grande- 
Bretagne permet de tester un certain nombre de modèles économiques. Le 
niveau de l’emploi des dockers semble dépendre du coût d'opportunité du 
travail pour le docker. Ce résultat s'explique par l’histoire du syndicalisme 
des dockers qui a favorisé la redistribution des revenus parmi les syndiqués. 
La baisse du niveau d'emploi s'explique par le progrès technique. 

<P 8° 5093 > 


Kvist, John ; Sinfield, Adrian — « Comparing tax welfare States ». /n : 
Social Policy Review (1997) n° 9, p. 249-275. - Tabl. - Bibliogr. 


Une étude comparative du Danemark et de la Grande-Bretagne montre que 
le premier pays utilise la fiscalité directe pour financer le fonctionnement 
d’un Etat providence assez dispendieux, tandis qu’au Royaume-Uni, un faible 
recours aux taxes va de pair avec un système de protection sociale moins 
développé. Dans les deux pays, on constate un manque de contrôle 
démocratique des modalités de la taxation ainsi qu’un certain nombre 
d'inégalités, notamment en ce qui concerne le système des pensions. 
ES: 3101> 


Italie 
Voir aussi: n° 98-0666 


Allum, Fehia — « Da una repubblica all’altra : transizioni democratiche 
in Francia e Italia». /n: Teoria politica (Milano) (1997) anno 13: 
n° 2, p. 45-80. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Etude comparative de la transition démocratique de deux démocraties libé- 
rales : la France et l'Italie. A partir d’un modèle prenant en compte les 
éléments essentiels du régime de transition, analyse du passage de la 4ème 
à la 5ème République et de l'Italie des années 1990. Alors que la France 
a réussi sa transition en adoptant une nouvelle Constitution, la transition 
italienne est encore incomplète. 

<P 8° 4822 > 


Christensen, David — « Leaving the back door open : Italy’s response 
to illegal immigration ». /n: Georgetown Immigration Law Journal 
(1997, Spring) vol. 11 : n°3, p. 461-505 


L'Italie est un des pays d'Europe occidentale à avoir le plus d'immigrés 
clandestins (50 % du nombre total). Cette situation est due à des facteurs 
historiques comme géographiques. Une nouvelle politique visant à encadrer 
l'immigration, la rendre légale, et arrêter les amnisties répétées, permettrait 
un meilleur contrôle de l'immigration en Italie, ainsi que ses conséquences 
(travail au noir). 

<P'6" 6271> 


Della Sala, Vincent — « Italy : a bridge too far ? ». In: Parliamentary 
Affairs (1997-07) vol. 50 : n° 3, p. 396-409 


Les Italiens distinguent entre la “ piazza ”, le peuple, et le “ palazzo ”, les 
institutions politiques et le pouvoir. Il est essentiel pour le Parlement de 
convaincre le peuple qu’il n’est pas prisonnier d’intérêts sectoriels et qu'il 
répond devant le peuple. Il est regrettable que l'institution qui a été essentielle 
pour la consolidation de la démocratie après 1945 puisse aujourd’hui être 
regardée comme un obstacle à la restauration de la confiance en les institutions 
démocratiques. | 


<P 8° 43 AD PER > 


«Lavoro e occupazione : analisi e prospettive della crisi toscana ». 
In: Quaderni del Circolo Rosselli (1997) n°7. p.5-124. - Tabl. 
graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 

Numéro spécial. Actes du Colloque organisé par la Fédération travailliste de 
la Région Toscane (Florence 15 novembre 1996). Le “ pacte pour l'emploi ” 
mis en place par la Région Toscane. les différents moyens de lutte contre 
le chômage : formation et nouvelles formes dé travail. Le rôle des PME 
dans l’activité économique. L'impact des nouvelles technologies sur la 
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production. Les entrepreneurs et le système bancaire. La situation des 
différentes provinces de la région. 
<P 8° 4407 > 


«La lunga marcia dell’integrazione ». /n: Mulino (Bologna) (Il) 
(1997-09/10) anno 46: n° 373, p. 905-950. - Suite d’articles 


Suite d'articles. Ayant surmonté la crise politique d'octobre 1997, l'Italie est 
prête pour l'intégration européenne. Le processus de convergence et les 
différentes étapes de cette intégration. L'identité constitutionnelle de l’Union 
après Amsterdam. Le défi de l'élargissement de l'Union européenne. Les 
paramètres de l'Euro : les règles de convergence et de stabilité. Les limites 
de l’union monétaire et les moyens d’une politique économique durable de 
PUE: 

<P 8° 1404 > 


« I nuovi volti del cattolicesimo ». /n : Mulino (Bologna) (IL) (1997-09/10) 
anno 46: n° 373, p. 829-864. - Suite d'articles 


Suite d’articles. Le catholicisme connaît aujourd’hui de profondes mutations 
qui se sont exprimées dans deux grandes manifestations : les Journées 
mondiales de la jeunesse à Paris et le Congrès eucharistique national à 
Bologne. Bilan du dialogue oecuménique sur la mémoire et la réconciliation : 
les relations de l'Eglise de Rome avec les autres confessions chrétiennes. 
L’évènement que représente la foule des jeunes catholiques accueillant le 
Pape à Paris. L'Eglise catholique italienne confrontée aux menées sécession- 
niste de la Ligue Nord. 

<P 8° 1404> 


« La riforma del sistema elettrico : dibattito e documentazione ». /n : 
Economia delle fonti di energia e dell'ambiente (1997) anno 40: n° 2, 
p. 29-140. - Suite d'articles. - Résumés en anglais 


Suite d’articles consacrés à la libéralisation des services d'électricité en Italie, 
et plus particulièrement à la privatisation de l’'ENEL. L'application de la 
directive européenne sur la réforme du système électrique italien. L'ENEL 
et la libéralisation du marché. Les entreprises électriques des collectivités 
locales dans le cadre de la réorganisation des services nationaux. La position 
des différents partis politiques italiens sur la déréglementation du marché de 
l'électricité. 

<P 8° 1600 > 


«La Roma del 2000: per una città più vivibile ed efficiente ». /n : 
Quaderni del Circolo Rosselli (1997) n° 9, p.5-125. - Tabl., graph. - 
Numéro spécial 
Numéro spécial. Les perspectives d'évolution de la capitale italienne au 21 
siècle. La gestion municipale et les stratégies de développement de l’agglo- 
mération romaine. Les nouveaux emplois pour la ville. Les banlieues, la 
pauvreté et le tourisme. Le bénévolat, secteur quaternaire pour une ville 
solidaire. 

<P 8° 4407 > 


« La sanità in trasformazione : decentramento, concorrenza, priorità ». 
In : Assistenza sociale (1997-01/06) n° 1-2, p. 7-276. - Tabl. - Numéro 
spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 
Numéro spécial. De nombreux pays réforment aujourd'hui leur système 
sanitaire. Comme ses partenaires européens, l'Italie doit opérer une réforme 
structurelle de son Etat social pour répondre aux critères de Maastricht. 
Trois stratégies doivent intervenir pour la mise en oeuvre de cette restruc- 
turation des services sanitaires et sociaux : la décentralisation, l'introduction 
de la concurrence à travers la qualité des services et enfin la rationalisation 
du secteur sanitaire. Evaluation de ces réformes en Italie, dans certains pays 
européens (Royaume-Uni, Allemagne, Pays-Bas, France) et au Canada. 

<P 8° 1370 > 


Stocchiero, Roberto — « L’Italia nel Mediterraneo : _gradi e forme 
dell’integrazione economica ». In: Europa Europe (1997) anno 5: 
n°1, p. 141-165. - Tabl., graph. - Résumé en anglais 
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Les échanges et les intérêts italiens dans le bassin méditerranéen. Les 
différentes spécialisations et les opportunités potentielles. Données par pays 
et par secteur. 

<P 8 63102 


Norvège 


Midtbo, Tor — «The electoral effect of party leader approval in 
Norway ». In: Scandinavian Political Studies (1997-06) vol. 20 : n° 2, 
p. 135-158. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Etude des liens entre soutien aux dirigeants politiques et soutien aux partis 
à partir de l’exemple norvégien. Malgré une réelle tendanceà la ” person- 
nalisation ” de la politique, les liens entre ces deux types de soutien restent 
conditionnels, variables d’un parti et d’un leader à l’autre, d'un système 
politique à l’autre. L'étude mathématique des différents partis norvégiens met 
en évidence le fait que ce sont les leaders les plus intransigeants qui 
séduisent le plus lélectorat. 

<P 8° 4062 > 


« Within-job wage discrimination and the gender wage gap: the case 
of Norway ». /n: European Sociological Review (1997-09) vol. 13 : 
n° 2, p. 199-214. - Tabl. - Bibliogr. 


Aux Etats-Unis, 1l n'y a pas de différences sigmificatives entre le niveau de 
rémunération des hommes et celui des femmes occupant la même fonction 
au sein d'un même établissement. Une enquête en Norvège, conduite en 
1984 et 1990, aboutit à la même conclusion, la variabilité n'étant que de 1 
à 6%. C'est la ségrégation dans l'accès aux postes qui explique l'existence 
d'une différence entre les revenus moyens des hommes et des femmes. 
<P 8° 5004 > 


Pays-Bas 


«Le “ modèle” hollandais ». /n: Chronique internationale (Paris) 
(1997-10) Hors série, p. 5-52. - Suite d’articles 


Après la Suède, le Japon, l’ Allemagne et les Etats-Unis, l'heure est venue, 
en France, de prendre les Pays-Bas pour modèle. Numéro consacré à la 
Situation économique et sociale de ce pays. M. Wierink analyse le compromis 
qui fonde la politique sociale, M. Husson étudie les performances en matière 
d'emploi et J. Freyssinet les dispositifs appliqués dans ce domaine, P. 
Concialdi s'interroge sur les relations entre la modération salariale et la 
réussite économique. 

<P 4° 5975 > 


Schmidt, Günther — « Beschäftigungswunder Niederlande ? : ein Ver- 
gleich der Beschäftigungssysteme in den Niederlanden und in Deutsch- 
land». 1n: Leviathan (Düsseldorf) (1997-09) 25.Jahrg.: Nr.3, 
P. 302-337. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


La politique de l'emploi aux Pays-Bas combine protection sociale et 
hbéralisation. Elle se caractérise par une grande flexibilité, notamment en ce 
qui concerne les horaires de travail. En effet les Pays-Bas ont un taux très 
élevé de personnes travaillant à temps partiel et favorisent la préretraite pour 
les personnes âgées et les handicapés. Même si la politique de l'emploi 
néerlandaise n'a pas encore trouvé de recette miracle, elle peut servir 


d'exemple à l’ Allemagne trop figée dans les structures habituelles. 
<P'8 3310> 


Portugal 


Bon, Pierre — « Le référendum dans les droits ibériques ». /n : Revue 
française de droit constitutionnel (1997) n° 31, p. 451-480 


Les Constitutions espagnole et portugaise accordent une place réduite au 
rétérendum. Si le cas portugais se comprend aisément, le seul précédent est 
le plébiscite de Salazar en 1933, le cas espagnol est plus étrange. La 
Constitution italienne a en effet servi de modèle et le passage à la démocratie 
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98-0732 


98-0733 


a été favorisé par les référendums de 1976 et 1978. Mais c’est la démocratie 
représentative et partisane qui l’a emporté. Analyse des formes de référendum, 
au niveau de l'Etat, des régions ou au niveau local, prévues par la loi 
suprême de chaque pays. 

<P 8° 5659 AD PER > 


Nobre-Correia, José-Manuel — « Les médias portugais : de la dictature 
à la démocratie. ». In : Médias-pouvoirs (1997-10/12) n° 1, p. 37-47 


Si jusqu’à l’arrivée au pouvoir de Salazar la presse portugaise a connu la 
même évolution que dans les autres pays européens, elle a “hiberné ” 
jusqu’en 1973, année du lancement de l'hebdomadaire Espresso. Après la 
Révolution des Oeillets on a assisté à une éclosion de titres de Journaux et 
à la nationalisation de la radio. Vingt cinq ans après, il faut constater que 
la presse est médiocre et que la production audiovisuelle propre est inexistante. 

<P 8° 4904 AD PER > 


Turquie 


Cizre-Sakallioglu, Ümit — « Kémalisme, hyper-nationalisme et Islam 
en Turquie ». In: Naqd [1997]n° 10, p. 57-74. - Trad. de l'anglais. - 
Fait partie d’un numéro spécial 


Depuis la création de la République turque, l’islam et la variante radicale 
du nationalisme pan-turc, en tant que fondements de la formation et de la 
légitimisation de l'Etat, ont entretenu des relations d'opposition avec le 
kémalisme, qui est l’idéologie officielle de la République. 

< P 4° 6085 > 


Kandemir, Nuzhet — « Turkey : the bridge over troubled waters ». /n : 
Mediterranean Quarterly (1997, Fall) vol. 8 : n° 4, p. 1-12 


La Turquie poursuit une politique extérieure de bonne entente avec ses 
voisins, consciente du fait qu’elle est un acteur essentiel de la sécurité des 
pays occidentaux, mais aussi l'Etat le plus important de la région comme 
force de modération, de démocratisation et de coopération, seul capable 
d’oeuvrer en vue de la résolution des problèmes nombreux hérités de la 
suerre froide. 

<P 8° 5665 AD PER > 


«Im Kreuzungspunkt der Kräfte: die Türkei in einer veränderten 
politischen Umwelt». /n: Protokoll - Bergedorfer Gesprächskreis 
(1997) Nr.109, p. 3-153. - Table-ronde 


Table ronde consacrée à la place de la Turquie dans le nouvel ordre mondial 
entre Occident et Asie, à son désir d'intégration dans l’Union européenne 
et aux obstacles qui s’y opposent, à ses implications en Asie, dans le 
Moyen-Orient et sur les Balkans ainsi que la coopération dans la région de 
la Mer Noire et aux problèmes internes de la Turquie qui ont des 
conséquences directes sur ses relations internationales (droits de l'homme, 
question kurde etc). | | 
<P 8° 2458 > 


EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE 


Kaldor, Mary ; Boïjicic, Vesna; Vejvoda, Ivan — « Reconstruction in 
the Balkans : a challenge for Europe ? ». /n : European Foreign Affairs 
Review (1997, Autumn) vol. 2 : n°3, p. 329-350. - Bibliogr. 

Confrontée aux effets de la guerre et du totalitarisme, aux difficultés de la 
transition vers l’économie de marché et à une certaine marginalisation, la 
région des Balkans a besoin d’une assistance à la reconstruction permettant 
de la faire sortir du cercle vicieux pauvreté, déclin social, instabilité politique 
et visant à la création d’espaces civiques locaux où puisse se développer 
une vie politique, économique et sociale normale. La contribution de l'Union 
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européenne à la mise en oeuvre de ces processus de reconstruction est 
indispensable. Es 
<P 8° 6356 > 


GENERALITES 


Page, Jean-Pierre — « Tableau de bord des pays d'Europe centrale et 
orientale 1997». In: Etudes du CERI (1997-11) n°33, p.1-100. - 
Tabl. 


Si. en 1996, la croissance économique des PECO s’est maintenue, dans 
l’ensemble, à un rythme un peu ralenti par rapport à 1995, elle s'est 
accompagnée de tendances de plus en plus marquées au déficit commercial. 
Ces pays connaissent de grosses difficultés qui affectent la confiance des 
pays investisseurs et rendent les perspectives incertaines. Evolution macro- 
économique de la Bulgarie, la Hongrie, la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie, 
la Slovénie, la République tchèque, la Russie et l'Ukraine. | 
<P 4° 6533 AD PER > 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


« Minderheitenkonflikte ». /n : Internationale Politik (Bonn) (1997-10) 
52e année : n° 10, p. 1-66. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux conflits ethniques en Europe de l'Est. Leur 
multiplication depuis la fin des régimes communistes montre l'importance 
des identités ethniques, linguistiques et religieuses en tant qu'enjeu politique, 
malgré la globalisation. Les origines des conflits ethniques, leur gestion, la 
médiation et les organismes qui pourraient fornir un cadre pour leur 
prévention. 

<P 8° 1707 > 


« Strengthening transitional democracies through conflict resolution ». 
In: Annals of the American Academy of Political and Social Science 
(1997-07) vol. 552, p. 9-150. - Numéro spécial. - Bibhogr. 


Suite d'articles consacrée à la nouvelle conscience sociale des citoyens des 
pays de l’Ex-URSS et d'Europe orientale: la fin du communisme et 
l'établissement de l’économie de marché dans ces pays ont fait apparaître 
des conflits autrefois réprimés par l'Etat qui traduisent une plus grande 
participation sociale. Les nouveaux régimes doivent apprendre à les gérer et 
l’association américaine Partners for democratic change apporte son concours 
dans différents pays pour enseigner les techniques de résolution des conflits 
et de médiation. Voir les exemples de la Hongrie, la Slovaquie, la Russie, 
la Géorgie qui traduisent les changements sociaux en cours. 

<P 8° 40> 


« Tocqueville à l'Est». /n: Tocqueville Review (1997) vol. 18: n° 1, 
p. 1-146. - Suite d'articles 


Suite d'articles consacrés à l'actualité de la pensée de Tocqueville, notamment 
ce qui concerne la méditation sur le despotisme. Le ministère de la Culture 
français avait chargé François Furet de faire traduire Tocqueville dans chacun 
des pays de l’Europe orientale qui venaient de s’émanciper de la dictature. 

<P 8° 4256 > 


RELATIONS EXTERIEURES 


«Les relations entre l’Union européenne et l’Europe centrale et 
orientale ». {n : Revue des affaires européennes (1997) 7e année : n° 3, 
p. 263-345. - Suite d'articles. - Textes en français ou en anglais. 

Suite d'articles consacrés aux relations entre l’Union européenne et les PECO, 
aux conséquences de l'élargissement de l'Union européenne sur les relations 
extérieures et sur la politique agricole commune et aux clauses relatives aux 
droits de l’homme dans les accords bilatéraux. | 


<P 4 5952 AD PER > 
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98-0742 
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ECONOMIE ET FINANCES 


Palas, Stanislav ; Polednovä, Zdenka — « Srovnäni struktury podnika- 
télcevos subjektu ve strednf a vychodnf Evrope ». /n : Statistika (1997) 
C.I0, p. 386-397. - Tabl., graph. - Résumé en anglais 


L'étude PECO, panel project réalisé en 1995 sous le patronage d'Eurostat 
dans 11 pays et portant sur le profil des entreprises et de leurs dirigeants, 
fournit un tableau très contrasté à tous points de vue d’un pays à l’autre : 
naissance et évolution des entreprises, type d'activité, caractéristiques dé- 
mographiques des chefs d'entreprise (sexe, âge, instruction). 

<P 8° 11943 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Gabrisch, Hubert — « Eastern enlargement of the European Union : 
macroeconomic effects in new member States ». /n: Europe-Asia 
Studies (1997) vol. 49 : n° 4, p. 567-590. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Evaluation des conséquences économiques et financières que l'élargissement 
de l’Union européenne vers l'Est aura sur les nouveaux pays membres et 
des adaptations qu'il impliquera dans les pays de l'Union européenne : 
dimensions financières de l’élargissement, évolution du commerce, effets 
structurels et de croissance des transferts de revenus, adaptation des prix. 


<P 8° 235 AD PER > 


Henriot, Alain ; Inotai, Andräs — « Quel avenir pour l'intégration entre 
l’Union européenne et les PECO ? ». In: Economie internationale 
(1997-04/06) n° 70, p. 55-77. - Tabl., graph. - Résumé en anglais. - 
Bibliogr. 


Malgré l’intensification des échanges entre les deux zones, leur part dans le 
commerce mondial reste encore très modeste et, en outre, l’importance de 
chaque partenaire dans le commerce total de chacune des zones est fortement 
asymétrique. Analyses géographique et sectorielle de ces échanges et pers- 
pectives d'évolution vers la constitution d’une grande zone économique 


européenne. 
<P 8° 4264 AD PER > 


« Investissement direct étranger et commerce extérieur ». /n : ee 
d'études comparatives est-ouest (1997-06) vol. 28: n°2, p.5-97. - 
Tabl., graph. - Suite d’articles. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Suite d’articles. Analyse dynamique du rôle de l'investissement direct étranger 
dans les restructurations industrielles des pays d'Europe centrale et orientale ; 
les déterminants des investissements directs manufacturiers allemands dans 
ces pays ; l'investissement direct étranger en Hongrie ; le commerce agro- 
alimentaire extérieur de la Hongrie dans la transition économique. 

<P 8° 2811 AD PER > 


Albanie 


« L’Albanie post-communiste »./n : Revue d'Europe centrale (1996-07/12) 
t. 4: n°2, p. 141-232. - Numéro spécial 

Numéro spécial consacré à l’Albanie, des commencements des temps mo- 
dernes aux années de transition (1989-1996), à la femme albanaise, aux 


relations avec la Serbie et la Roumanie. | 
< P 8° 6047 > 


Liolin, Arthur E. — « The nature of faith in Albania : toward the 21st 
century ». /n : East European Quarterly (1997, Summer) vol. 31 : n°2, 
p. 181-194 
La chute du communisme, en Albanie, a provoqué un regain spectaculaire 
de l’activisme religieux. Le besoin de sacré, brimé par l'ère communiste, 
suscite aujourd'hui un foisonnement de courants religieux, source potentielle 
de divisions. L'Etat albanais doit d'adapter à cette multiplication, en 
permettant la multiplicité des croyances, tout en fournissant un certain cadre 
légal à l’activité religieuse. 

<P 8° 3012> 
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Bosnie-Herzégovine 


«Bosnia after SFOR : options for continued US engagement ». In : 
Survival (London) (1997/98, Winter) vol. 39 : n° 4, p. 5-18 


L'incapacité des responsables bosniaques à mettre en place les dispositions 
prévues par les Accords de Dayton oblige la SFOR à jouer un rôle très 
actif dans le domaine de la sécurité et de la démilitarisation, mais son 
mandat doit s’achever en juin 1998. Le Congrès ne souhaite pas prolonger 
l’aide militaire américaine et les Européens ne resteront pas en Bosnie sans 
les Américains. La solution du problème bosniaque réside-t-elle dans sa 
partition ? Comment la sécurité sera-t-elle assurée après le départ de la 
SFOR ? En annexe : la position de C. Bildt, P. Neville-Jones et de KR. A. 
Pape. 

<P 8° 2158 > 


Deichmann, Thomas — « Real Balkan politics with false TV pictures ». 
In : Mediterranean Quarterly (1997, Fall) vol. 8: n°4, p. 88-101 


La couverture par la presse de la guerre en Bosnie, qui a eu une grande 
influence sur les prises de position des Etats a été très contestable : elle 
n'était pas objective et tentait d'occuper le vide laissé par la politique, 
comme l'illustre le reportage de ITN d’août 1992 qui présentait les Serbes 
comme de nouveaux nazis. 

<P 8° 5665 AD PER > 


Sierpinski, Batyah —«La Constitution de Bosnie-Herzégovine : un 
texte à la croisée du droit interne et du droit international ». /n: 
Revue de la recherche juridique, droit prospectif (1997) 22e année : 
n° 70 = n°3, p. 1053-1070 


La Constitution de Bosnie-Herzégovine est entièrement issue d’un accord 
international. Sa nature juridique et sa mise en oeuvre posent de ce fait 
problème. A défaut d'être une Constitution acceptée dans l’ordre interne, la 
Constitution de Bosnie-Herzégovine est une Constitution très encadrée par 
les normes du droit international et par la communauté internationale elle- 
même. 

<P 8° 4405 > 


Bulgarie 


Ganev, Venelin I. — « Bulgaria’s symphony of hope ». /n: Journal 
of Democracy (1997-10) vol. 8 : n° 4, p. 125-139. - Bibhogr. 
Remportées pour la première fois depuis 1990 par une coalition non- 
communiste, les Forces démocratiques unies, les élections d'avril 1997 ont 
enregistré la transition démocratique de la Bulgarie malgré les turbulences 
post-communistes. La crise économique et la règle de gouvernement arbitraire 
imposée par le Parti socialiste bulgare freinent cependant la consolidation de 
la démocratie. 

<P 8° 5641 AD PER > 


Ratchev, Valeri — « Searching for the right solution : Bulgarian security 
policy was confronted with a difficult choice ». In : European Security 
(1997, Summer) vol. 6: n°2, p. 70-83 


La Bulgarie s'est décidée pour l'intégration dans l'OTAN après avoir hésité 
entre la neutralité dans un système européen et l'intégration dans le nouveau 
système européen, chacune des solutions présentant des avantages. L'entrée 
dans l'OTAN constituera un véritable défi pour la Bulgarie, elle modifiera 
sa politique intérieure et extérieure, son statut international et sa politique 
de défense et, par conséquent, sa société, 


<P 8° 5915 AD PER > 
Croatie 
Franicevic, Vojmir ; Kraft, Evan — « Croatia’s economy after stabili- 


ee ». In: Europe-Asia Studies (1997) vol. 49 : n° 4. p. 669-691. - 
abl. 
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L'impasse économique dans laquelle se trouve aujourd’hui la Croatie est-elle 
la conséquence de la guerre ou a-t'elle des raisons économiques plus 
profondes ? Nature de la crise inflationniste et efforts de stabilisation. Éléments 
de l’impasse (privatisation, système bancaire, impôts, secteur extérieur et 
investisssements). Aspects à court et à long termes de la croissance 
économique en Croatie. 

<P-87 235 AD':FEFR > 


Kri£an, Mojmir — « Kroatien unter Tudjman: die missverstandene 
Europäisierung ». 1n: Osteuropa (Stuttgart) (1997-10/11) 47.Jahre. : 
Nr.10/11, p. 959-974 


Le gouvernement du président Tudjman est autoritaire, il néglige les réformes 
sociales et économiques pourtant essentielles et son attitude nationaliste fait 
qu’il n’est pas disposé à remplir les conditions pour l'intégration de la 
Croatie dans la Communauté européenne qui serait pourtant une chance pour 
le pays. Mais avant de pouvoir y prétendre, il faudrait que la Croatie se 
démocratise, qu’elle accélère et améliore sa politique de privatisation et 
qu'elle abandonne ses ambitions expansionistes. 

<P 8° 1138 > 


Kusic, Sinisa — « Wettlauf um Auslandskapital : Kroatien im direkten 
Vergleich mit Slowenien, Ungarn und Polen.». /n: Südosteuropa 
(München, Südostinstitut) (1997) 46.Jahre. : Nr.7-8, p. 401-413. - Tabl., 
graph. 
Dans les pays d'Europe de l'Est on assiste à une véritable course aux 
investissements étrangers pour avoir le capital nécessaire à une privatisation 
rapide. La Croatie est particulièrement désavantagée dans cette compétition 
par sa proximité avec la Bosnie-Herzégovine et par la guerre dans l'ex- 
Yougoslavie. C’est avec quelque retard que les Républiques indépendantes 
de l’ancienne Yougoslavie ont créé pour les investisseurs étrangers des 
conditions comparables à celles que l’on trouve en Europe de l'Ouest. Ils 
espèrent maintenant récolter le bénéfice de cette politique. 

<P 8° 4499 > 


Etats successeurs de la Yougoslavie 


Cassese, Antonio — «The International Criminal Tribunal for the 
former Yugoslavia and human rights ». /n: European Human Rights 
Law Review (1997) n° 4, p. 329-352 


L'instauration par le Conseil de sécurité des Nations Unies, d’un Tribunal 
criminel international pour l’ex-Yougoslavie, en 1993, a permis de renforcer 
à l'échelon international, la défense des droits des victimes, ainsi que des 
accusés et des témoins. En dépit de la non-coopération des Etats et des 
entités de l’ex-Yougoslavie, la jurisprudence internationale en matière de 
protection des droits de l’homme a été considérablement accrue. | 

<P 8° 6263 > 


Cunliffe, S. Alex: Pugh, Michael Charles — «The politization of 
UNHCR in former Yugoslavia». In: Journal of Refugee Studies 
(1997-06) vol. 10 : n°2, p. 134-153. - Tabl., cartes. - Bibliogr. 
Le Haut Commissariat aux réfugiés des Nations Unies (UNHCR) est, en 
principe, un organisme indépendant, apolitique, censé représenter les droits 
des réfugiés. Mais, dans le cas de la crise yougoslave, il a tenu un rôle 
politique important, du fait du manque de volonté politique des autres 
organismes, des pressions financières et politiques qu'il a subies et de 
l'ambiguïté existant entre les interventions humanitaires et militaires. 

<P 8° 5175 > 


Hongrie 


« Hungary 1956-forty years on ». /n: Journal of Communist Studies 
and Transition Politics (1997-06) vol. 13: n°2, p.1-158. - Numéro 
spécial 

Numéro spécial consacré à une relecture de la Révolution hongroise de 
1956. à la lumière des nouvelles informations fournies par les archives 
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soviétiques et dans la perspective de la transition postcommuniste : attitudes 
de la jeunesse actuelle, réévaluation du rôle, à l’époque, des grandes 
puissances, de l'URSS et du camp socialiste, du rôle du Cercle Petôfi dans 
la préparation de l'insurrection, du rôle de Mikoïan dans les prises de 
décision au Kremlin, biographie d’Imse Nagy. se 

<P 8° 4930 AD PER > 


Jarvis. Sarah : Redmond, Gerry — « Welfare state regimes and child 
poverty in the UK and Hungary». /n: Journal of European Social 
Policy (1997-11) vol. 7: n°4, p. 275-290. - Tabl., graph. - Résumé 
en français. - Bibliogr. 
Les orientations prises par la nouvelle politique sociale de la Hongrie, et 
notamment la mise sous conditions de ressources des allocations familiales, 
risque d'accroître la pauvreté des enfants, d’une part en induisant une baisse 
des ressources des ménages et d’autre part en réduisant la participation des 
femmes au marché du travail. En effet, la nouvelle politique sociale hongroise 
s’apparente à celle adoprée par la Grande-Bretagne, qui, comme le montre 
les statistiques, a eu pour conséquence une augmentation de la pauvreté 
enfantine. | 
<P'6 359583 


Pologne 


Crome. Erhard : Franzke, Jochen — « Die DDR und Polen: Betrach- 
tungen über das Verhältnis der Ostdeutschen zu den Polen ». /n: 
Welt Trends (1997, Frühjahr) Nr.l4, p. 113-125. - Résumé en anglais 


L'attitude des Allemands de l'Est vis-à-vis des Polonais était impregnée des 
problèmes du passé. Bien que le gouvernement de la RDA ait signé un 
accord reconnaissant la frontière Oder-Neisse, il n’a rien fait par la suite 
pour favoriser les contacts entre Allemands et Polonais. Malgré le discours 
officiel communiste, le SED a toujours rencontré les communistes polonais 
avec méfiance et arrogance et les vieux stéréotypes anti-polonais y étaient 
très présents. Durant les années 80, le SED a tout fait pour empêcher que 
les idées dissidentes de Solidarnosc ne s’infiltrent en RDA. Malgré tout, les 
contacts personnels se sont développés depuis 1970. 

<P 8° 5990 > 


Ekiert, Grzegorz — « Rebellious Poles: political crises and popular 
protest under State socialism, 1945-89 ». In: East European Politics 
and Societies (1997, Spring) vol. 11 : n°2, p. 299-338 
Les crises politiques et la contestation collective, de 1945 à 1989, ont joué 
un rôle décisif dans la construction d’un type particulier de régime commu- 
niste en Pologne, un régime plus tolérant et pluraliste institutionnellement, 
… La fréquence élevée de crises politiques et de mouvements de protestation 
ne peut être attribuée exclusivement à des facteurs historiques, politiques ou 
sOCIaux propres à ce pays, ni aux contradictions inhérentes aux structures 
communistes en général. La spécificité de la Pologne tient à sa dynamique 
politique unique et à une évolution politique par crises. 

<P 8° 5034 AD PER > 


Nivet, Jean-François — « Les spécificités de la grande privatisation en 
Pologne ». {n : Economie internationale (1997-04/06) n° 70, p. 79-97. - 
Tabl., graph. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
Les privatisations doivent être évaluées par leur volume et par la mise en 
place d’un gouvernement d'entreprise adapté. Si la Pologne se distingue par 
un faible degré de privatisation, l'examen de la composition de l’actionnariat 
des 134 sociétés privatisées, entre 1990 et 1994, démontre que la méthode 
a conduit à la constitution d’un actionnariat concentré où domine un 
investisseur externe actif. 

<P 8° 4264 AD PER > 
Sobczyk, Genowefa — « Przebieg 1 efekty prywatyzacji polskich pr- 
zedsiebiorstw ». /n: Gospodarka narodowa (1997-09) vol. 8: n°9, 
p. 51-62. - Tabl., graph. | 


La privatisation se réalise, en Pologne, en vertu des lois de 1990 et 1996, 
de sorte qu'aujourdhui, le secteur privé polonais produit 62% du PNB et 
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emploie 60% de salariés. La récession économique, la baisse de la 
consommation, la montée des prix, les difficultés d'obtenir des crédits, sont 
autant d'obstacles à la privatisation. 

<P 4° 974> 


Zubek, Voytek — « The end of liberalism ? : Economic liberalization 
and the transformation of post-communist Poland ». In: Communist 
and Post-Communist Studies (1997-06) vol. 30: n°2, p. 181-203. - 
Bibliogr. 
La conversion des classes dirigeantes polonaises au libéralisme est encore 
inachevée. Jusqu'au milieu des années 80, l’idée la plus répandue était que 
le socialisme était une bonne chose, à condition d'éliminer les erreurs 
systémiques et idéologiques du Parti communiste. D'où la recherche d'une 
voie de développement originale associant socialisme politique et libéralisme 
économique. L’incohérence de cette conception se manifeste progressivement, 
et les élites acceptent désormais le principe d’une véritable économie de 
marché. 

<P 8° 2664 > 


OCÉANIE/PACIFIQUE 


« Security in the Asia-Pacific». In: Survival (London) (1997/98, 
Winter) vol. 39 : n° 4, p. 29-174. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrée à la sécurité en Asie-Pacifique dont la stabilité 
peut être remise en cause par les disparités de développement économique 
entre les pays asiatiques, par des conflits locaux dus à des questions 
territoriales, par la rivalité entre les deux Corées et par la volonté de la 
Chine de jouer un rôle dans la région. L'ASEAN doit se renforcer sur le 
plan institutionnel afin de garantir la paix. 

<P 8° 2158 > 


Australie 


Frankel, Boris — « Beyond labourism and socialism : how the Austra- 
lian Labor Party developed the model of “ New Labour ” ». In: New 
Left Review (1997-01/02) n° 221, p. 3-33 


L'évolution idéologique du parti travailliste australien depuis une quinzaine 
d'années et sa pratique gouvernementale entre 1983 et 1996 constituent une 
sorte de modèle, Tony Blair s'y réfère d’ailleurs explicitement, d’une gauche 
“ moderne ” convertie aux dogmes du marché et plaidant pour le libre- 
échange absolu. Analyse des débats qui ont traversé la gauche et les 
syndicats, qui restent puissants, au cours de ces années. Etude aussi de la 
façon dont la direction de l'ALP a cherché à répondre aux critiques de 
gauche en déplacant le débat public vers la question républicaine, le 
multiculturalisme et des valeurs égalitaristes. 

<P 8° 1878 > 


Howard, John — « Libéralisme à l’australienne ». /n : Politique inter- 
nationale (1997, automne) n°77, p. 287-297. - Entretien. - Résumés 
en anglais et en espagnol 
Interview du Premier ministre australien portant sur le bilan de ses dix-huit 
mois de gouvernement, sur sa méthode de travail, fondée sur la consultation 
et le consensus, sur les caractéristiques et les problèmes du modèle libéral 
australien, sur la continuité de sa politique étrangère, sur la question des 
droits indigènes, enfin sur le multiculturalisme à l’australienne. 

| <P 8° 4086 AD PER > 
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PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 


Addi, Lahouari — «The failure of Third World nationalism ». /n : 
Journal of Democracy (1997-10) vol. 8 : n°4, p. 110-124. - Bibliogr. 


L'incapacité de la plupart des nationalismes des pays en développement 
d'assurer la participation et l'intégration politique des citoyens, qui se traduit 
par l’autoritarisme du pouvoir, pose un problème de définition de la nation 
et du nationalisme. Dans le Tiers-Monde, le nationalisme a été source de 
divisions. a 
<P 8° 5641 AD PER > 


Bhattacharyay, Biswa N. — « Financial resource mobilisation planning 
in less developed countries ». In: Savings and Development (1997) 
vol. 21 : n°2, p. 211-229. - Résumé en français. - Bibliogr. 


Les pays les moins avancés ont beaucoup de difficultés à mobiliser les 
ressources financières nécessaires à leur économie. Face au manque de 
professionnalisme des institutions financières, des mesures radicales doivent 
être prises, notamment en utilisant les techniques du marketing bancaire pour 
transformer des besoins en débouchés et en élaborant des plans de dévelop- 
pement pour l'épargne au niveau national. | | 
<P 8° 4832> 


Calvani, Sandro — « Drug resistance rating : an innovating approach 
for measuring a country’s capacity to resist illegal drug ». In: Third 
World Quarterly (1997-09) vol. 18 : n° 4, p. 659-672. - Tabl. graph. 


Le commerce illégal de la drogue est une activité qui représente entre 180 
et 300 milliards de dollars par an. Depuis quelques années, il a progressé 
en termes de sources de production, de lieux de consommation, de diversi- 
fication d'activités et surtout en puissance politique dans plusieurs pays du 
monde. Bien que considérable, le montant des ressources existant pour 
combattre le trafic de drogue est loin d’être comparable. Il est indispensable 
que les nations se concertent pour combattre efficacement cette épidémie. 
Le “ Drug Resistance Index ” constitue le premier effort pour développer un 
instrument de lutte au niveau mondial. 

<P 8° 4151 AD PER > 


« Labor market flexibility in developing countries ». /n: Journal of 
Labor Economics (1997-07) vol. 15 : n°3, p. 1-165. - Tabl., graph. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 


Suite d’articles consacrés aux marchés du travail dans les pays en dévelop- 
pement (programmes de recherche), effets de l’emploi et des salaires sur la 
libéralisation du commerce au Mexique, effet de la réforme du commerce 
sur l’emploi au Maroc, incidence des cotisations prélevées sur le salaire sur 
le système d'assurance sociale chilien, impact du salaire minimal au Mexique 
et en Colombie, déterminants du salaire horaire en Equateur (rôle de la 
réglementation relative au marché du travail). 

<P 8° 4715 > 


Mah, Jai S. — «Core labour standards and export peformance in 
developing countries ». In: World Economy (1997-09) vol. 20 : n° 6, 
p. 773-785. - Tabl. - Bibliogr. 


Une étude portant sur les droits essentiels du travail définis par l'OIT montre 
que la ratification d’une convention sur ce sujet serait préjudiciable aux 
exportations des pays en voie de développement, en tous cas de ceux dont 
le niveau de PIB par personne ne dépasse pas 2200 dollars par an. 

< P 8° 4006 AD PER > 


« Quel développement face à la mondialisation ? ». /n: Mondes en 
développement (1997) t. 25 : n° 98, p. 15-81. - Tabl. - Suite d'articles. - 
Résumés en anglais et en espagnol 

Suite d'articles consacrée aux conséquences de la mondialisation économique 
et technologique sur les pays en développement, à l'introduction d’une clause 


98-0771 


98-0772 


98-0773 


98-0774 


sociale dans l'OMC et à ses répercussions sur le développement, à la place 
de la Chine dans le commerce mondial. 
<P 4° 6100 AD PER > 


Scheer, Sara J. — « People and environment : what is the relationship 
between exploitation of natural resources and population growth in the 
South ? ». /1n: Forum for Development Studies (1997) n° 1, p. 33-58. - 
Tabl., graph. - Bibliogr. 


Les techniques modernes d'’intensification de la production agricole ont écarté 
les craintes malthusiennes. Cependant leurs conséquences aléatoires sur 
l'écosystème justifient les contraintes technologiques et institutionnelles des 
théories de l’innovation. Mais l'exemple des régions de montagnes tropicales 
souligne la responsabilité déterminante des autorités politiques dans l’adap- 
tation durable des rythmes d’innovation à la pression démographique. 

<P 8° 4979 > 


Taylor, Mark P.; Sarno, Lucio — «Capital flows to developing 
countries : long and short-term determinants ». /n: World Bank Eco- 
nomic Review (1997-09) vol. 11 : n°3, p. 451-470. - Tabl. - Bibliogr. 


L'étude empirique des mouvements de capitaux américains vers 9 pays 
d'Amérique latine et 9 pays d’Asie entre 1988 et 1992 indique que, sur le 
long terme, les flux d’actions et d’obligations sont à la fois déterminés par 
des facteurs spécifiquement nationaux (échelle de notation des crédits, 
d'échange sur le marché noir) et par des facteurs internationaux (taux 
d'intérêt nominaux américains à court et à long termes, niveau réel de la 
production industrielle). À court terme au contraire les seuls taux d'intérêt 
américains semblent à même d'expliquer l'essentiel des mouvements de 
capitaux vers les PVD d'Amérique latine et d'Asie. 

<P 8° 5030 > 


PAYS INDUSTRIALISÉS, PAYS OCCIDENTAUX 


Voir aussi : n° 98-0701 


Chavranski, Henri — « L'OCDE au coeur des grands débats écono- 
miques ». In: Notes et études documentaires (Paris) (1997-10-30) 
n° 5061, p.5-144. - Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à l'Organisation de coopération et de développement 
économiques : composition, domaine de compétences, tâches et rôles, relations 
avec d’autres organisations (FMI, OMC, Union européenne) ; institutions 
(conseil, secrétaire général, organes subsidiaires), fonctionnement, financement, 
crise des années 1994-95 : principaux thèmes développés au sein de l'orga- 
nisation : approche de l’économie de marché, codes de libération, aides 
publiques à l'industrie et à l’agriculture, corruption dans les transactions, 
études sur l'emploi et le chômage, problème de l'élargissement. En annexe 
le texte de la Convention du 14 décembre 1960. 

<P 4° 121 AD PER > 


El Mekkaoui, Najat — «Comportements financiers des fonds de 
pension dans les pays de l'OCDE». /n: Economie internationale 
(1997-04/06) n° 70, p. 35-53. - Tabl., graph. - Résumé en anglais. 


Analyse comparative du volume, de la structure, de l’actif du portefeuille et 
de la performance des fonds de pension, dans treize pays de POCDE. Il 
apparaît que les fonds de pension anglo-américains privilégient les marchés 
des actions, contrairement à la plupart des fonds européens et Japonais, qui 
se positionnent principalement sur les marchés obligataires. | 

<P 8° 4264 AD PER > 
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Fabbrini, Sergio —«Politica e ideologia nel ridimensiamento del 
welfare ». In: Teoria politica (Milano) (1997) anno 13 n°2, 2.3 
20. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
C’est pour une raison politique et non pas économique que l'Etat providence 
est en recul depuis une quinzaine d’années dans les pays de l'OCDE. Le 
démantèlement des politiques keynésiennes de protection sociale a pu se 
réaliser grâce au consensus idéologique obtenu par les néo-conservateurs et 
non pas à cause des pressions exercées par les marchés internationaux. 

<P 8° 4822> 


«Poverty in the North». /n: Gender and Development (1997-11) 
vol. 5 : n°3, p. 2-63. - Numéro spécial 

Numéro spécial consacré au phénomène de pauvreté dans les pays industria- 
lisés, et en particulier la pauvreté des femmes. Ces études doivent permettre 
de remettre en cause les stéréotypes sur la pauvreté du Sud et la richesse 
du Nord, et reconnaître qu'il existe un “ Sud dans le Nord”, qui peut être 
d’ailleurs en partie composé de migrants venant des pays en développement. 


<P 8° 6264 > 
RÉGION MÉDITERRANÉENNE 
Voir aussi : n° 98-0723 
Aghrout, Ahmed; Alexander, Martin S. — «The Euro-Mediterranean 


new strategy and the Maghreb countries ». /n: European Foreign 
Affairs Review (1997, Autumn) vol. 2: n° 3, p. 307-328 


Précédée par une phase préparatoire entamée en 1992 au Conseil européen 
de Lisbonne, l'élaboration d’une nouvelle stratégie euro-méditerranéenne s’est 
concrétisée à la Conférence de Barcelone, en novembre 1995. Une politique 
de partenariat a été définie, destinée à favoriser à la fois la paix et la 
stabilité dans les pays du Sud de la Méditerranée et leur développement 
économique et social. Si des accords d’association ont déjà été conclus en 
1995 avec le Maroc et la Tunisie, la création d’une zone de libre-échange 
qui est au coeur du projet se réalisera d’ici 2010. Le coût d'ajustement de 
la période transitoire sera suivi à plus long terme d’un impact positif pour 
l'économie des pays concernés. 

<P 8° 6356 > 


Benson, Sumner — « Middle Eastern missiles, NATO missiles defenses 
and Mediterranean security ». /n : Mediterranean Quarterly (1997, Fall) 
vol. 8: n° 4, p. 13-31 


En dépit de la fin de la guerre froide, une importante menace militaire pèse 
sur l’Europe en raison de la présence de missiles balistiques dans certains 
pays d'Afrique du Nord et du Proche-Orient. L'OTAN, concernée par ce 
problème, oeuvre pour la coopération sans laquelle apparaîtra une nouvelle 
rivalité entre pays occidentaux et pays soutenus par la Russie. 

<P 8° 5665 AD PER > 


« Economie et prospective de l’eau dans le bassin méditerranéen ». 
In : Journal officiel de la République française. Avis et rapports du 
Conseil économique et social (1997-11-08) n°18, p.7-115. - Tabl. 
graph., cartes 


Deux rapports, le premier de Bernard Calvet, le second de Hubert Bouchet. 
étudient le problème de la gestion de l’eau dans les zones industrielles et 
urbaines et dans l'agriculture dans le bassin méditerranéen. L'eau y est à la 
fois rare et indispensable, source de conflits entre pays du Sud et de l'Est 
du bassin, l’eau devrait être gérée collectivement afin de ne pas “ pénaliser ” 
certains d’entre eux. 


<P 4° 813 AD PER > 
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